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Pour Lire 


«IL y a une règle non écrite dans la 

presse, c'est qu'on n'attaque pas les 
confrères. » Le propos 

n'émane pas d'un gau- 

chiste échevelé, mais du véné- 

rable gibbon rocardien Jacques 

Julliard, assoupi sur le plateau de LCI 
(28.2.03). L'autre règle, tout aussi 

non écrite et scrupuleusement 

observée, a été énoncée 

par Franz-Olivier Giesbert, 

directeur du Point : « Moi, je passe mon 
temps à déjeuner ou à dîner parce que 

j'ai la passion de l'information » 

(France 5, 2.3.03). Oui, Giesbert l’a 

dit: « Moi je passe mon temps à 

déjeuner ou à dîner parce que j'ai la passion de 
l'information ! » Silence (confraternel), bom- 
bance, jactance et trafic d'influence balisent les 
points cardinaux du journalisme de marché. La 
naissance de PLPL, il y a quatre ans, a zébré cet 
horizon tranquille d’un grand « S ». Car un 
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ul ne symbolise le 
poing et la rose, 
l'Europe et le capi- 
tal, le missel et la banque autant que ce grand chau- 
ve. , enfant chéri des médias qui 
mentent, des patrons qui plastronnent et de la gauche 
qui capitule, est tombé amoureux à vingt-six ans de 
Jacques Delors. Le chef « socialiste » fait découvrir à 
son disciple les hôtels de luxe et les meilleures tables : 
« Avec Pascal Lamy, je rends visite à Kohl, qui nous reçoit 
à déjeuner dans un très bon restaurant dont le chancelier pri- 
sait beaucoup les spécialités locales, notamment la panse 
de porc farcie» (Jacques Delors, Mémoires, Plon, 2004, 
p- 332.) La «rigueur » salariale, la vente des services 
publics aux multinationales, c’est la vie ? Non c’est 
Lamy ! Lamy est d’autant plus fanatique du libre- 
échange qu’il exècre le suffrage universel depuis qu’il 
s’est fait étriller en 1993 par les électeurs de Gisors. 
En bon socialiste, il se recase à la direction du Crédit 
lyonnais. Lamy compte plusieurs attachés de presse: 
Stéphane Paoli et Yves Decaens sur France Inter, Jean- 
Pierre Elkabbach sur Europe 1, Alain Duhamel sur 
RTL... Via son ancien conseiller Zaki Laïdi, que Serge 
July révère, Lamy est chouchouté par Libération. Alain 
Minc, «un ami proche», lui ouvre les colonnes du 
Monde. Pascal y signe des textes avec DSK dont il 
apprécie le socialisme modernisé. Le grand échalas 
pilote enfin le «comité des sages » du Nouvel Observateur 
en compagnie de Delors et de Colombani. L'hebdo 
de Laurent Mouchard-Joffrin ne manque donc jamais 
de classer Lamy dans sa rubrique « en hausse ». 
Comme en mars 1998 : « Pascal Lamy a été choisi par 
Denis Kessler pour présider la commission Prospective du 
CNPF chargée de la réflexion économique. La nomination 
de ce patron de gauche pourrait augurer de relations moins 
conflictuelles entre l’organisation patronale et le gouverne- 
ment |Jospin].» Une nomination de ce genre garan- 
tissait un autre trophée. En or. 
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ÈE JOURMAR OU ISMBRD ET EUR. 


FEU ! 


QUAND LE PS VOULAIT VENDRE EDF 


Les choses sont claires : le Parti socialiste est opposé 
au changement de statut d'EDF et l’idée d’une «ouver- 
ture du capital » le révulse. François Hollande a d’ailleurs 
expliqué : « On sait très bien que quand on ouvre le capital, 
à terme c'est la privatisation quoi qu'on en dise» (France 
Inter, 27.5.04). En vertu de ces convictions socialistes 
fortes, Laurent Fabius a d’ailleurs annoncé : « Quand ce 
gouvernement proposera la privatisation ou l'ouverture du capi- 
tal d'EDF, moi je voterai contre» («Grand Jury » LCI-RTL- 
Le Monde, 24.11.02). 

Pourtant, quelques mois plus tôt, lors d’un « débat » 
entre Juppé et Fabius (alors ministre de l’économie), 
« Les deux orateurs se sont montrés favorables à l'ouverture du 
capital d'EDF» (La Correspondance économique, 16.1.02). 
Se sentant débordé sur sa droite par son rival, Domi- 
nique Strauss-Kahn fustigeait à son tour toute dérive 
gauchiste : « Les textes européens ouvrant progressivement la 









Le Monde des livres du 4 juin 2004 a célébré la 
création d'une nouvelle « collection au long 
cours » (lire ci-contre). « Renouant avec l'esprit 
des grandes expéditions scientifiques » qui 
propagèrent l'alcoolisme et la syphilis chez nos 
frères lointains, Edwy Plenel, Roi du téléachat 


(RTA), embarquera à bord de « La Boudeuse », bord du trois-mâts « La Boudeuse » les peu connus et habi- 
lourdement lestée des invendus de BHL et de les mers du globe et aller ete Au — de ce voyage au long Cours 
Sollers, pour tenter de convertir au trotskisme ". ques 

culturel son homologue le roi des Papous de Py. 


Nouvelle-Guinée. Le Monde des livres lancera 
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spectre hante dorénavant le Parti de la 
presse et de l'argent (PPA) : le spectre de 

la Sardonie. Toutes les puissances du PPA 
sont unies pour tra- 

quer la critique radicale 

des médias: Libération et 

Le Figaro magazine, Le Nouvel 
Observateur et TF1, Dassault et Lagar- 
dère, France Inter et LCI, les «radi- 

caux » de Charlie et les policiers 

du Monde. Pour sa ving- 

tième parution, PLPL 

analyse et balaie les 

réactions de ses détracteurs. Il est temps d’al- 
ler de l'avant. « Si, dans le principe, explique 
le sociologue sardon Alain Accardo, il est vrai 
qu'il n'y a pas de vie démocratique possible 
sans liberté de l'information, dans son état 
actuel la presse est devenue plus un obs- 
tacle qu'une aide à une véritable vie démo- 
cratique. » Pour les uns, l'obstacle se contourne ; 
pour les autres, il se franchit. PLPL va le détruire. 


production et la distribution d'électricité à la concurrence font 
figure de formidable chance pour le service public. EDF était 
en réalité terriblement bridée par les contraintes du monopole. 
[..] La concurrence apparaît à la fois inéluctable et profitable 
au service public. |..] Un changement de statut suivi d’une 
ouverture minoritaire du capital |...] est sans doute la solu- 
tion qu'il convient d'adopter pour EDF, et ce le plus rapide- 
ment possible. |…] La part résiduelle de l’État devra être 
suffisante pour assurer un ancrage incontestable, sans pour 
autant graver dans le marbre le seuil de 50%. |...] L'exemple 
de France Télécom est éclairant. La fin progressive du mono- 
pole, comme l'ouverture du capital, ont été des réussites. |.…] 
L'exemple de Renault montre à quel point le schéma que je 
suggère pour EDF est adapté.» (La Flamme et la cendre, 
Grasset, 2002, pp. 297-301.) Sarkozy, lui, n’oserait 
jamais proposer la vente de la majorité du capital 
d'EDF. Mais le maire de Neuilly n’est pas encore, 
comme DSK , président du comité d’orientation scien- 
tifique de la Fondation Jean-Jaurès… 
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trick Chamoïiseau, 
prochainement une opération vide-grenier Le JMG Le Clezio, qui tre des tribus papoues 
destinée à alimenter le RTA en verroteries et la rencon 





diverses pacotilles pour ses échanges métissés. 
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En avril dernier, L'Humanité publiait un hors-série pour 
fêter son centenaire. Ci-dessus : la première et la 
quatrième de couverture du journal fondé par Jaurès. 


Les 


PLPL triomphe ! Notre campagne de réabonnement 
« Les cent mille fleurs de la Sardonie » bat son plein. 
« Comment ?! T'es pas abonné à PLPL ?»... L'exclama- 
tion retentit de poste en poste, de porte à porte, dans 
les manifestations, au café, au bureau, lors des 
réunions publiques où les militants de l’Internatio- 
nale sardonique exhibent le T-shirt « Les médias men- 
tent ». La diffusion militante est en effet le pilier de 
la Sardonie libre. Lancé en juin 2000 à Millau, PLPL 
achève sa quatrième année dans un immense éclat 
de rire, Au QVM, en revanche, c’est la débandade. Le 
navire amiral du PPA menace de sombrer tant la stra- 
tégie industrielle de Ramina se révèle désastreuse : 
en 2003 le groupe Le Monde a enregistré une perte 
nette de 25 millions d’euros, soit 20% de plus que l’an- 
née 2002, déjà considérée comme une « calamité ». Le 
moral des troupes s’effondre. 

C’est dans ce contexte de « fin de règne » qu’est inter- 
venue la « médiation » entre Le Monde et les auteurs 
de La Face cachée du Monde. Ramina, le RTA, le Pla- 
giaire Servile avaient déposé plusieurs plaintes en 
« diffamation » contre Pierre Péan, Philippe Cohen et 
leur éditeur Claude Durand. « La justice tranchera », 
martelait Ramina (QVM, 73.03). Redoutant un débal- 
lage public ruinant ce qui leur reste de réputation, 
Ramina et ses compères ont cessé de rêver au pro- 
cès et aux millions d’euros de dommages et intérêts 
réclamés. Les documents détenus par Péan et Cohen 
auraient assurément plongé le trio dans un extraor- 
dinaire embarras. Selon les termes de la « concilia- 
tion », le QVM retire ses plaintes tandis qu’auteurs et 
éditeur « renoncent à toute nouvelle édition et publication 
du livre La Face cachée du Monde ». Un ancien sala- 
rié du QVM, Daniel Schneidermann, a commenté : 


« Pour la un puissant obtient, sans procès, l’in- 
terdiction de la réédition d’un livre. |.…] Cette interdiction, 
Jean-Marie Colombani, du directoire du Monde, 


l’a payée cher. |...] Le directeur du Monde y abandonne son 
honneur. |...] Edwy Plenel, prophète du journalisme d’in- 
fait interdire la réédition d’un livre investiguant 
sur lui-même » (Libération, 11.6.04). 
Pauvre RTA ! Militant farouche d’un procès à grand 
spectacle qui lui aurait permis d’exhiber la cape noire 
que BHL lui a rapportée de Marrakech, Edwy Plenel 
a dû en rabattre face à la volonté d’apaisement, qu’il 
jugerait « » de Ramina et de Minc. Mais las- 
sés des foucades de leur petite teigne moustachue, ces 


Groupe TF1, les chaînes de toutes les 






humanités 


deux-là n’aspirent plus qu’à rétablir au Monde l’atmo- 
sphère cotonneuse d’un journal de tricot, D’anathèmes 
en excommunications, le QVM s’est aliéné une partie 
de la bourgeoisie lettrée qui préfère aller explorer les 
colonnes du Figaro. Seuls les débris universitaires les 
plus invertébrés se risquent encore à écrire dans les 
pages flageolantes du Monde. Colombani a ordonné à 
Plenel de « prendre des vacances » (lire page 1). Résul- 
tat : les tirs de barrage anti-RTA crépitent dans les 
pages du quotidien vespéral. Une série d’articles sur la 
couverture de la guerre d’Irak par le New York Times 
a servi de prétexte. L'un était titré : « Trop pressés de 
placer des scoops dans le JOUE » (28.5.04) ; un autre 
a dénoncé « /a “faim de scoops” et Le “syndrome de la 
première page” qui ont fu pousser des journalistes à don- 

ner une teinte spectaculaire à des informations contenues dans 
leurs articles afin que ces derniers soient appelés en “une” » 
(2.6.04). Plenel a senti siffler ses oreilles moustachues. 

Les spasmes du PPA se manifestent aussi par la paru- 
tion d’une publication en forme de bouée de secours. 
Financée par Reporters sans Frontières et cornaquée 
par l’adjudant Robert Ménard, Médias sera la revue 
de ceux qui s’interdisent de critiquer les médias : 
« Nous aimons Les médias. Pour certains d’entre nous, nous 
pratiquons la presse depuis fort longtemps. Et nous sommes 
inquiets qu’elle soit à ce point mal aimée », proclame l’édi- 
torial inaugural (été 2004). Séduits, Ramina et le RTA 
batifolaient au cocktail de lancement de la revue dont 
ils avaient acheté deux des dix pages de publicité. 
Médias a interviewé une « agrégée de philosophie et doc- 
teur en ethnologie » sur les effets de la publicité. Son 
verdict : « La consommation, c’est le produit, le sens et le 
Plaisir |.…]. Je crois que l’ado qui s’achète dix paires de Nike 
ou autant de Puma se fait plaisir. » PLPL a enquêté sur 
l’experte. L« agrégée de philosophie » qui adore la 
pub est directrice générale d’une société d’« études de 
marques et de produits, publicité, packaging, communica- 
tion institutionnelle, études de distribution ». K restait à 
Médias à trouver un maître à penser. L’élu est Mar- 

cel Gauchet, selon qui « personne ne peut sérieusement 
nier que, depuis l'apparition des télévisions privées, l’in- 
formation télévisée est devenue globalement meilleure, plus 
honnête et plus indépendante. » 

Médias ment. Et bientôt Médias sera mort. 


SARDONIQUE des noms cités 


: territoire intellectuel libéré par PLPL. 
: militant de l'Internationale sardonique (IS), abonné à PLPL et qui 
s'emploie à le diffuser. 
: Parti de la Presse et de l'Argent. PLPL le détruira. 
: Quotidien vespéral des marchés, parfois appelé Le Monde. Y bat le 
cœur du PPA. 
: Edwy Plenel, animateur moustachu d'une émission 
publicitaire sur LCI, directeur de la rédaction du QVM. 
(ou ) : Jean-Marie Colombani, petit échotier poltron et 
sans envergure, directeur du QVM. 
: préférer l'autopromotion à la lutte anony- 
me. Activité pratiquée par les contestataires relaps qui plastronnent 
dans les émissions de LCI, France Culture, France Inter, où dans les colonnes 
du QVM, de Libération, du Nouvel Observateur, etc. 
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: Serge July, PDG de Libération. 
: Charlie hebdo. 
: Philippe Val, Grand Leader du NEM. 

: Alain Minc, président du conseil de surveillance du QVM 
et essayiste balladurien raté, condamné pour « plagiat servile » par un juge- 
ment historique du Tribunal de grande instance de Paris, le 28 novembre 2001. 

: Laurent Joffrin, directeur (menteur) de la 
rédaction du Nouvel Observateur. 
: Philippe Corcuff, « sociologue » des pages Rebonds de 
Libération et « Débat » du Monde, chroniqueur au NEM, « penseur » auto- 
proclamé de la LCR et « chouchou » du RTA. Cette agence de presse faite 
homme inonde les messageries électroniques de textes sibyllins. 
: Nicolas Sarkozy, petit traître balladurien, candidat du QVM pour les 
prochaines échéances présidentielles. 


nt Dh 2 RE, « 






e m'abonne 









MR tm » 


Abonnement : 20 € (minimum) pour 
10 numéros. Soutien : 50 € et plus. 


Règlement à l'ordre de PLPL 
adressé à : PLPL, BP 70072, 
M ELEPA EEE er) #10) 


Mèl : <redaction@plpl.org> 
Site Internet <www.plpl.org> 


Les abonnés qui souhaitent 
diffuser PLPL peuvent commander 
les numéros au prix de 10 € 

les 10 exemplaires, port compris. 


À défaut de protestation de leur part : 


+ direction de la publication : Rimbert 

+ direction du bon goût : Pantanella & Coutens 

+ direction granitique de la CRE : Rimbert & Halimi 
« direction politique : Balbastre & Kalinowski 

« direction de la propagande : Eugène & Vincent 

« direction délicieuse : Dozier & Dumoulin 

«+ direction de la fanfare : Ruffin & Souchon 

« direction des études : Pinsolle & Rindel 


N° de commission paritaire 0906 G 80702 
Imprimé par l'imprimerie de l'Avesnois, 
59440 Avesnes-sur-Helpe. 


je veux 
DÉTRUIRE 
* LE PPA 
à PLPL 





Nom 


Adresse 


Courriel 


[] Abonnement à compter du n° : 


Cl Commande de 10 exemplaires 


supplémentaires des n° : 


C] Abonnement de soutien 


LA CRITIQUE DES MÉDIAS 





arfois Philippe Corcuff se remémore les dix 

dernières années. Alors il frissonne avec ses 

vieux amis Laurent Mouchard-Joffrin (direc- 
teur de la rédaction du Nouvel Observateur, rencontré 
à la fin des années 1970 dans un groupe de jeunes étu- 
diants «socialistes »), l’opportuniste Sylvain Bourmeau 
(«cerveau » des /nrockuptibles, admirateur de l’âne Gou- 
pil et de Daniel Cohn-Bendit) et Edwy Plenel (dicta- 
teur de la rédaction du Monde, auquel Corcuff est 
soudé par les réseaux de la LCR). 
Souvenons-nous : l’année 1995 débute avec la cen- 
sure par Canal Plus d’un documentaire de Pierre 
Carles (le fondateur de PLPL) et s'achève par le mou- 
vement anticapitaliste de novembre-décembre, qui 
enfante l’association Acrimed, la prestigieuse vitrine 
universitaire de PLPL. Les meilleurs journalistes, les 
intellectuels et les militants syndicalistes les plus 
aguerris s'organisent contre la propagande alain- 
juppo - nicole-notiste diffusée par la plupart des 
médias?, La bataille ne fait que commencer. En 1996, 
Pierre Bourdieu publie Sur la télévision, une analyse 
cinglante des intellectuels médiatiques « spécialistes de 
la pensée jetable» à la mode BHL-Sollers. Quelques 
mois plus tard, un autre livre, Les Nouveaux Chiens de 
garde, esquisse plus précisément les contours du PPA. 
Les deux ouvrages s’arrachent ; leurs auteurs comp- 
teront plus tard au nombre des premiers abonnés de 
PLPL, journal qui alimentera intellectuellement leurs 
meilleurs travaux. 


Les fourberies du RTA 


« Quand les blés sont sous la grêle, fou qui fait le déli- 
cat», écrivait le Sardon Aragon. Edwy Plenel a beau 
consacrer beaucoup plus de temps au téléachat qu’à 
la poésie, cet avertissement lui revient à l’esprit le 
19 novembre 1997, quand il découvre la prose de 
Philippe Val. Le rédacteur en chef de Charlie hebdo, 
qui a retiré sa chemise à fleurs, évoque « Les centaines 
de millions de victimes» de la pensée unique... Dans 
un style proto-sardon, il acclame (et déborde) l’au- 
teur des Nouveaux Chiens de garde : « Il rend compte 
des mœurs étranges des termites médiatiques, roulant 
imperturbablement leur boule d'argent et de pouvoir, 
étouffant toute pensée divergente sur leur passage, obéis- 
sant de façon quasi hormonale aux intérêts de leurs 
employeurs, grands patrons du bâtiment et des travaux 
publics, marchands d'armes et, accessoirement, proprié- 
taires de journaux, de radios ou de chaînes de télévision. 
[.…] Z ne s'embourbe pas dans les accusations gratuites 
ou d’obscurs sous-entendus. Chacune de ses démonstra- 
tions est étayée de citations patiemment compilées |]. 
Chaque paragraphe est imparable et contribue à la dis- 
section savante du monstre médiatique.» 

L'éditorial de Val, qui roule dans la fange plusieurs 
amis très chers de Jean-Marie Colombani (Anne Sin- 
clair, Alain Minc, Christine Ockrent, Alain Duha- 
mel), atteint en plein cœur le directeur du Monde. Fou 
de rage, Ramina-Colombani pense d’abord réagir en 
suggérant que le ton employé par Val (« house», « ter- 
mites»), mais plus encore le rapprochement qu’il 
opère entre « argent», « mœurs étranges» et « médias», 
apparentent Charlie hebdo aux journaux d’extrême 
droite antisémites des années 1930. « Réservons-nous 
ce type d’amalgame pour plus tard“, aurait alors feulé 


son vizir moustachu, Edwy Plenel. Laisse moi réagir. 
J'en fais mon affaire. Hé, hé, hé... » Ramina se laisse 
convaincre. 

Quelques semaines plus tard, en février 1998, le Roi 
du téléachat (RTA) Edwy Plenel impose au Monde 
diplomatique, dont Le Monde est actionnaire majoritaire, 
un article titré « Le faux procès du journalisme ». PLPL 
l'a relu. Les « attaques» et les « piques» contre les médias, 
y explique Plenel, enfoncent des portes ouvertes : « Le 
journalisme reflète l'idéologie dominante du moment. Mieux 
encore : ce n'est pas sur lui qu'il faut compter pour boule- 
verser l’ordre des choses. Grande découverte ! Et après ?» En 
somme, ce que les professionnels de la presse tenaient 
pour une évidence, puisqu'ils en étaient les praticiens, 
il était inutile que d’autres l’apprennent. La réponse 
de Bourdieu pulvérisa le RTA. Le sociologue sardon 
le compara successivement à un « animateur-amuseur» 
(l’idée de «roi du téléachat » était donc ici suggérée 
pour la première fois), puis à un « curé de paroisse» pre- 
nant « les armes pour défendre les cardinaux prévaricateurs 
ou les évêques corrompus ». Un mois plus tard, Bourdieu 
lançait son célèbre cri de guerre contre les curés mous- 
tachus tapis derrière une carte de presse : « Oui. Nous 
souhaitons exercer une force négative, c'est-à-dire avant tout 
résistante aux médias les plus puissants, comme Le Monde, 
Dour ne pas le nommer, qui banalisent le discours néo-libé- 
ral sur le monde social.» 

La locomotive sardone était lancée. En 1998, le film 
de Pierre Carles Pas vu pas pris sort en salles et 
triomphe. En juin 2000, PLPL voit le jour lors du ras- 


« OUI. 


Imaginons un instant que les militaires soient les seuls habilités à évaluer les recherches sur 
l'armée, que les curés détiennent le monopole de la critique de l’Église, que les comptes rendus 
des accidents du travail émanent nécessairement des officines du Medef. Impensable ? Tel est 
pourtant le sort auquel le Parti de la presse et de l'argent (PPA) voudrait condamner la critique 
des médias : seuls les journalistes et leurs affidés auraient qualité pour commenter les travaux 
sur la presse, pour prescrire ceux qui méritent d’être lus, pour censurer ceux qui les indisposent. 
Car le PPA, qui déjà possède tout, revendique aussi le monopole de sa propre critique. Pour 
aboutir à ses fins, il a adoubé un quarteron de Narcisses d'opérette bien disposés à rendre 
aux médias l'hommage de la créature au créateur. Cet essaim d’opportunistes, qui plutôt que 
le sérieux d'une œuvre exhibent la longueur de leurs dents, rejette toute mise en cause des 
structures cancéreuses de l’« information ». PLPL étrille cet attelage de rosses expirantes… 


pauvre Laurent Mouchard-Joffrin, alors directeur de 
la rédaction de Libération, avait ouvert la marche en 
affirmant avec son génie habituel que la Sardonie 
< surfe sur la vague populiste et anti-élitiste, qui ne sent 
pas toujours très bon» (Libération, 6.10.98). La critique 
radicale des médias relèverait d’un « populisme crypto- 
lepéniste contre les cumulards de la presse», ajoutait le 
cumulard Franz-Olivier Giesbert (Télérama, 31.1.98). 
« C’est le début de l'extrémisme, le début de la haine», hur- 
lait même Purée Froide [Alain Duhamel] en se dan- 
dinant dans le studio Lagardère d'Europe 1 (7.5.98). 
« Ce qu'on reproche à Bourdieu, précisait Ruth Elkrief sur 
la chaîne LCI (qui emploie le RTA, Serge July, Claude 
Imbert et Jacques Julliard), c’est la forme un peu stali- 
nienne de son engagement. Et dans Les Nouveaux Chiens 
de garde, il y a des listes de noms. C’est de la délation, 
non ?!» (LCI, 3.9.98.) Ruth s’en étrangla tant que sa 
rage fut remarquée par son amie Françoise (Giroud), 
alors encore vivante sinon frétillante : « Les staliniens 
ont fait des petits qui se sont agglutinés autour de Pierre 
Bourdieu, et publient des libelles incendiaires’.» Sur France 
Culture, Alain Finkielkraut glapissait : « Quand je parle 
de critique totalitaire du conformisme médiatique, en effet 
je pense à Pierre Bourdieu !» (15.8.99). 

«Stalinisme », «totalitarisme », «extrémisme ». le 
délire du PPA s’autoalimentait dans une surenchère 
permanente. Lors de la sortie du livre La Face cachée 
du Monde, a direction du quotidien avili ajoutera à 
ces accusations celle. d’«antisémitisme » ! Un pro- 
pos dont BHL ramassera la quintessence en préten- 


NOUS SOUHAITONS EXERCER UNE FORCE 


NEGATIVE, C'EST- À- DIRE AVANT TOUT 


RÉSISTANTE AUX MEDI 


semblement de Millau et s'attaque d'emblée aux 
«faux impertinents ». Le journal «qui mord et fuit » 
va exposer avec une régularité de métronome les 
contradictions de ceux qui décrient hardiment «les 
médias » en général mais caressent dans le même 
mouvement la croupe des journalistes dominants. 
Nombre de penseurs «contestataires » se sont en effet 
assoupis dans la duplicité : d’un côté, ils morigènent 
ceux des organes de presse dont ils savent n’avoir 
aucune faveur privée à attendre (TF1, PPDA, Le 
Figaro, RTL) ; de l’autre, ils ménagent les titres sus- 
ceptibles de promouvoir un jour leur organisation, 
leurs ouvrages et leurs amis (Le Nouvel Observateur, 
Libération, Le Monde, Les Inrockuptibles, Télérama, France 
Inter, etc. Avec PLPL, l’imposture s'achève. 


Le PPA hurle à la persécution. 


La presse qui ment n’est jamais si bruyante que lors- 
qu’elle se noie. Ses gesticulations ont distrait PLPL. 
Très vite, le tennisman Guillaume Durand défouraillait 
l'arsenal complet de la «pensée PPA » contre les « intel- 
los comme Bourdieu qui chient sur le petit écran » (Libéra- 
tion, 30.5.99). Hoquetant comme un nourrisson, le 


AS LES PLUS PUISSANTS > 


(Pierre Bourdieu) 





1 Libération, où Corcuff dégaze une partie de sa production, a sacré ce 
dernier « le penseur de la LCR» (1.6.04)... De nombreux militants de 
l’organisation, abonnés à PLPL et qui le diffusent allègrement, aime 

raient cependant que Corcuff retourne au PS, rejoigne SOS-Racisme, 

ou monte un salon de coiffure. Mais, surtout, qu’il cesse de les 
importuner en noyant leur boîte aux lettres électronique 
de m à sa gloire et d’articles bourrés de citations 
d’Eddy Mitchell, déjà publiés dans le Non Événement du Mercredi 
(NEM, également appelé Charlie hebdo). Cette maladie de l’autopro- 
motion par voie de courrier électronique explique que Corcuff soit 
surnommé «le Spam chauve » par des militants de la LCR, d’Attac 
et de Sud, victimes du harcèlement corcuffien. Prévu en 2005, un 
opéra-comique sardon, Le Spam chauve, dopera peut-être les ventes en 
librairie du dernier recueil de «textes » corcuffiens déjà parus dans le 
NEM et aussitôt oubliés. Daniel Bensaïd, directeur de la collection « La 
discorde », où Corcuff oriente son jet littéraire, est d’autant plus inquiet 
que le Spam chauve lui aurait promis un nouveau manuscrit ! PLPL 
lance dès à présent une campagne de solidarité avec Daniel Bensaïd 
sur le site www.antispamchauve.org 


2 Une étude d’Acrimed à couper le souffle (« Le Monde en 1995 : au 
service du peuple ? » sur www.acrimed.org) démontre qu’en décembre 
1995 Le Monde fut le quotidien qui accorda le moins la parole aux gré- 
vistes. 


3 NEM/|Charlie hebdo], 19.11.97. 

4 Il en fera usage contre Philippe Cohen, Pierre Péan et PLPL. 
5 Le Monde diplomatique, février 1998. 

6 Le Temps, Genève, 28-29.3.98. 


7 Françoise Giroud, La Rumeur du monde. Journal 1997 à 1998, Fayard, 
1999. 
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dant que « l'essentiel des arguments employés contre Le 
Monde sont des arguments de source pétainiste® ». Ce sens 
de la mesure souligne le culot d’acier des directeurs 
de rédaction, patrons de presse milliardaires et édi- 
torialistes multicartes qui se rêvent en victimes de 
l’implacable dictature de la critique radicale des 
médias. Voici Alain Minc, ami proche de Nicolas Sar- 
kozy, conseiller des grands industriels et président du 
conseil de surveillance du Monde, gémissant dans 
Épitre à nos nouveaux maîtres (Grasset, 2002) contre la 
domination sans partage des féministes, des antica- 
pitalistes et de la Sardonie. Voici Philippe Corcuff, 
machine multimédia ayant table ouverte dans Libé- 
ration, Le Monde, Lyon Capital, Charlie hebdo, Les Inroc- 
kuptibles, animateur de plusieurs revues et éphémère 
conseiller du Figaro*, qui pleurniche contre la tyran- 
nie qu’exercerait l’association Acrimed, dont la prose 
lui « a rappelé, comme celle de PLPL, la rhétorique nau- 
séabonde des procès staliniens» (Charlie hebdo, 28.4.04). 
Et Corcuff d’évoquer la manière dont la machinerie 
d’État stalinienne détruisait physiquement les oppo- 
sants. Cet extravagant renversement des rapports de 
force exigeait de Corcuff qu’il épice son potage de 
mots de références à des auteurs ayant combattu des 
dictatures (Annah Arendt, Manès Sperber.….). Ainsi 
pouvait-il se prévaloir de leur héroïsme sans prendre 
d’autres risques que celui de l’'embonpoint en repre- 
nant une portion de canard à l’orange lors d’une joute 
radiophonique avec son compère Jacques Julliard*. 
La Sardonie, qui n’a jamais touché un cheveu de Cor- 
cuff (et pour cause.….), devenait tout à coup le bour- 
reau de cette agence de presse faite homme. 


Le PPA admet un problème... 
chez les autres 


Ces persécutés-là ont un problème : nul ne parvient 
à les plaindre. Les ténors du PPA sont donc forcés 
d’admettre la véracité de certaines critiques les concer- 
nant. Concédant qu’il n’y a « plus moyen de tourner 
autour du pot», Laurent Mouchard et Le Nouvel Obser- 
vateur publient des dossiers sur «Ces grands patrons 
qui tiennent les médias » (1.7.99) ou sur « La face 
cachée du journalisme » (30.10.03). Il est urgent, peut- 
on lire, de « porter la plume dans la plaie», face au « dan- 
ger pour la démocratie» du « mélange des genres entre ceux 
qui ont le pouvoir et ceux qui sont censés le contrôler». Car 
« les dérives dénoncées existenf"' », vagit Mouchard, ce 
cumulard notoire (directeur de la rédaction du Nou- 
vel Observateur, deux émissions sur France Inter, émis- 
sions sur France 5, articles dans Marianne). Thomas 
Ferenczi, du Monde, assure d’ailleurs que les journa- 
listes reconnaissent « /a justesse de certaines critiques » 
de Pierre Bourdieu”, tandis que Libération esquisse 
un déhanchement embarrassé : « /! y a matière à s'émou- 
voir de certaines mœurs», en particulier de « a tradition 
française encore vivace d’un journalisme de révérence» 
(15.1.03). Même Le Figaro magazine titre sur. «l’im- 
placable logique économique» de l'audiovisuel 
(22.11.03). 

Supposées plus sévères à l’égard du capitalisme 
médiatique que l’hebdomadaire de Hersant et Das- 
sault, certaines personnalités médiatiques peuvent dif- 
ficilement demeurer en reste. Ainsi, Philippe Corcuff 
estime qu’en dénonçant, entre autres, les « connivences 
quotidiennes qu'on préfère pieusement taire, |...] l’initia- 
tive PLPL témoigne d’une renaissance de la critique 
sociale». Dans le même article, il ajoute qu’« il est fort 
utile de retenir de PLPL la vigilance à l’égard des fortes 
capacités de récupération des ordres établis». Philippe Val 
convient également que Chomsky « a raison» de 
dénoncer « l’influence des médias». Enfin, Daniel 
Schneidermann admet que l’ouvrage Les Nouveaux 
Chiens de garde « constitue une dénonciation, féroce et allègre, 
de faits perceptibles par tous" ». 

Mais dans le même mouvement ces auteurs perspi- 
caces s’indignent que ces critiques soient énoncées 
non pas sous la forme de vagues idées générales et 
anonymes, mais en citant nommément les organes 
de presse les plus avilis, leurs «cardinaux prévarica- 


teurs » et leurs «évêques corrompus ». Non pas sur le 
ton docte de la remontrance confraternelle mais sur 
celui, sardonique, du combat social. Non pas en exci- 
pant ici et là quelques «dérives » et «dérapages », mais 
en martelant les contraintes économiques, politiques 
et intellectuelles qui servent de fondations à l'édifice 
du PPA. Les remontrances sont justes, concède la 
journaille. Mais ceux qui les formulent ont tort. 
Ainsi Corcuff assimile-t-il très vite PLPL au « vide- 
ordures», au « caniveau» de « la critique gauchiste des 
médias»". Au même moment, dans une série de trois 
éditoriaux d’une prétention cocasse, Philippe Val, qui 
a entrepris de transformer Charlie hebdo en un Nou- 
vel Observateur avec davantage de dessins, s'emploie 
à vacciner ses écoliers contre « Les conneries binaires de 
Chomsky et les pamphlets d’une gauche pure qui a identi- 
fié le mal chez ses voisins de palier" ». Dès lors, les car- 
dinaux prévaricateurs n’auront de cesse d’inventer 
une critique « simpliste », « conspirationniste » des 
médias pour tirer gloire ensuite d’avoir occis le fan- 
tôme qu’ils ont eux-mêmes engendré. 


Le PPA invente son complot 


Pour Dominique Wolton, « La réalité est bien plus com- 
plexe que cette opposition entre les dominants et les domi- 
nés'®». Antoine Spire, devenu le protégé de Plenel et 
de sa curie, attend courageusement la mort de Bour- 
dieu (dont, vivant, il léchait les pieds) pour railler son 
« systématisme caricatural» qui ferait « l'impasse sur la 
diversité de la télévision" ». Naturellement, Le Monde 
et Corcuff embrayent : il ne faut pas « mettre dans le 
même sac toutes les entreprises de presse® », encore moins 
présenter un point de vue « unilatéral», qui « nie l'am- 
bivalence des médias?" ». 

Le manichéisme supposé de la critique des médias 
trouve son aboutissement dans l'invention par Mou- 
chard, Val, le Spam chauve et le RTA d’une «théorie 
du complot» dont s’inspireraient intellectuellement 
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leurs détracteurs. Chomsky a beau rabâcher que « rien 
n'est plus éloigné de ce [qu’il dit] que l’idée de conspira- 
tion? », rien n’y fait. Val l’accuse d’« empoisonner la 
réflexion de gauche en nourrissant une théorie du complot 
ne flattant que les instincts fascistes» (NEM, 19.6.02) et 
Corcuff brait contre la « référence trop pesante au pou- 
voir magique d’un système omniscient», « le fameux système 
qui contrôle tout, décide de tout, etc. ». Alain Accardo 
a beau utiliser une métaphore limpide : « J! n'est pas 
nécessaire que les horloges conspirent pour donner prati- 
quement la même heure en même temps. Il suffit qu'au départ 
elles aient été mises à l'heure et dotées du même type de mou- 
vement, de sorte qu'en suivant son propre mouvement cha- 
cune d'elles s'accordera grosso modo avec toutes les autres. 
Le même type de mécanisme exclut toute machination?*.» 
Rien n’y fait. Alain Minc demeure aussi sourd que 
Val et Corcuff. Pour ce plagiaire certifié par les tri- 
bunaux, les critiques radicaux des médias sont « d’un 
affligeant archaïsme, endossant les figures les plus tradi- 
tionnelles de tous les mouvements millénaristes. Première 
figure chérie entre toutes : le thème du complot». Puis le 
plagiaire prolonge son «analyse » : « /l existe une dyna- 
mique de la théorie du complot, et l'antisémitisme en consti- 
tue le point d'aboutissement traditionnel? » 

Pierre Bourdieu a beau écrire : « On ne peut se conten- 
ter de dire que ce qui se passe à la télévision est déterminé 
par les gens qui la possèdent, par les annonceurs |.…], par 
l'État |...]. Si on ne savait, sur une chaîne de télévision, que 
le nom du propriétaire, la part des différents annonceurs 
dans le budget et le montant des subventions, on ne com- 
prendrait pas grand-chose. Reste qu'il est important de le 
rappeler.» Rien n’y fait. Le sociologue-ouistiti Domi- 
nique Wolton reste aussi sourd qu’Alain Minc. Inter- 
rogé sur les travaux de Bourdieu entre deux passages 
sur le plateau de Thierry Ardisson, il pontifie : « On 
ne peut affirmer que c’est la logique économique du capita- 
lisme qui détermine totalement les acteurs”. » 

Dans Les Nouveaux Chiens de garde, le mot de «com- 
plot» est utilisé une fois, une seule fois, dans ce pas- 
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sage : « L'analyse du dévoiement médiatique n'exige, dans 
les pays occidentaux, aucun recours à la théorie du com- 
plot.» Rien n’y fait : Raymond Boudon, sociologue 
aigri qui ne s’est jamais remis de ne pas être Pierre 
Bourdieu, fustige à son tour « Les théories relevant de 
l’intellectualisme prolétaroïde |.…] qui attribuent la misère 
du monde à un complot des puissants?*®.» 

Rien n’y fera. Pour les curés corrompus, la cause est 
entendue : la mise à nu des structures des médias et 
du système de connivence qui leur sert de liant, c’est 
et ce sera toujours. la «théorie du complot»# ! Dans 
son galimatias barbichu, ce pauvre Mouchard avait 
ouvert la voie en discernant dans le livre Sur la télé- 
vision un « bizarre croisement entre X-files et Maurice Tho- 
rez», une « vision fantasmagorique, déstructurante et 
paranoïaque du monde» (Libération, 12.5.98). Mais, 
depuis, PLPL et sa rutilante vitrine universitaire Acri- 
med ont dynamité les ressorts de l’horloge pépéiste 
[du PPA] : « /! n'est pas besoin de recourir aux fantasmes 
d’un complot, de multiplier les écoutes téléphoniques et les 
caméras cachées pour mettre en évidence les liens entre ceux 
qui occupent des positions de pouvoir. |..] Cette précision 
est d'autant plus importante qu'un certain nombre d'es- 
sayistes de second rang et de journalistes ne cessent de repro- 
cher mensongèrement aux critiques des médias, dont Noam 
Chomsky, d’être des partisans de la “théorie du complot”. 
Ils espèrent ainsi se défausser eux-mêmes des soupçons natu- 
rels que leur vaut leur refus intéressé de critiquer des organes 
de presse auxquels ils font appel en permanence pour leur 
auto-promotion®.» 


Le sens de ces attaques 


Pourquoi le PPA éprouve-t-il le besoin de déformer, 
pour mieux la disqualifier, une critique qu’il juge en 
partie fondée ? L'analyse scientifique de PLPL a mis 
en évidence deux explications principales à cet 
étrange paradoxe. 

La première tient au fait que les tenants du pouvoir 
médiatique ne peuvent accepter une critique qui ne 
donnerait pas dans le même temps à chacun la pos- 
sibilité de s’en exclure. Qu’une analyse brocarde 
les problèmes « du » journalisme ou «des » journa- 
listes ; elle est sitôt saluée comme une « renaissance 
de la critique sociale» par qui ne se sent pas visé. Mais 
qu’elle cite ce dernier au nombre des cheffaillons 
qui personnifient les travers structurels du métier, 
et la voici qualifiée d’« unilatérale», de « systéma- 
tique», de « totalitaire». 

S'il admet « La justesse de certaines critiques» de Pierre 
Bourdieu, le «penseur » du Monde Thomas Ferenczi 
introduit instantanément ce délicieux bémol : « Les 
journalistes du Monde [...] ont déploré que Pierre Bour- 
dieu, tout en dénonçant la soumission croissante des médias 
aux logiques économiques, refuse de reconnaître que Le 
Monde était précisément un de ceux qui, dans la mesure 
de leurs moyens, tentaient de résister à ce mouvement*.» 
Le Nouvel Observateur n’agit pas différemment lorsqu'il 
consacre un dossier à « la collusion entre les grands inté- 
rêts financiers et les médias» (30.10.03). Après en avoir 
cité quelques exemples accablants (souvent tirés de 
PLPL....), l'hebdo de Mouchard-le-cumulard s’inter- 
roge avec gravité : « Faut-il en conclure que les journaux 
détenus par les groupes industriels sont muselés ?» La 
conclusion va de soi : « Non», bien sûr, « car les rédac- 
tions ont une vie propre, une autonomie liée à leur culture, 
à leur histoire, et les propriétaires sont les premiers à s'en 
rendre compte». D'ailleurs, susurre Le Nouvel Observa- 
teur, face aux contraintes économiques « qui pèsent 
sur l'indépendance des journalistes, |...] certains - dont 
L'Obs - résistent, d’autres non». 

Il aura également suffi que PLPL cite les propos de 
Philippe Val en faveur de la guerre de l'OTAN au 
Kosovo ou sur la supériorité des « démocraties » de 
marché pour que le dictateur du NEM en vienne à 
considérer la critique radicale des médias et 
l« extrême gauche » comme une menace pour l’es- 
pèce humaine. Et si « l’unilatéralisme» des critiques 
démange tant le Spam chauve Philippe Corcuff, c’est 
qu’elle conduit à confondre « Le Monde, Libération, Les 
Inrockuptibles ou même Charlie hebdo avec TF1* ». Même 


QUARTIER GÉNÉRAL ! 





Charlie hebdo ! - qui emploie Philippe Corcuff. 
Voilà donc le fond de l’affaire : tous les journalistes 
sont prêts à reconnaître, et même à condamner des 
«dérives »… à condition que l’on reconnaisse (et que 
l’on célèbre) simultanément le statut d’exception que 
chacun revendique. 

La seconde explication du paradoxe pépéique com- 
plète la première : inquiètes de leur discrédit crois- 
sant, les chefferies éditoriales entendent conserver à 
tout prix le monopole de la critique du journalisme 
afin d’en garantir l’innocuité. Dans cette optique, les 
barons de la presse jurent que toute critique radicale 
émanant de l’«extérieur » des rédactions serait por- 
teuse d’un nouveau totalitarisme. Cette ligne de 
défense, la préférence journalistique, a été théorisée 
par Colombani. Selon lui, il est « impossible de régu- 
ler, contrôler ou discipliner la presse du dehors sans remettre 
en cause ce qui fonde le principe même de la liberté d’ex- 
pression” ». L'éventuelle critique des médias qui men- 
tent ne pourra donc provenir que d’universitaires 
inféodés à la presse ou des journalistes eux-mêmes — 
ceux du Monde de préférence : « Chaque rédaction doit 
défendre elle-même l'éthique de son métier, la garantir, la 
réguler“ » Malgré sa haine du QVM, liée au fait que 
ce journal n’annonce pas tous ses tours de chant 
(désertés), Philippe Val a applaudi ce credo. Toute 
intrusion extérieure s’assimilerait à une « milice de la 
presse» (NEM, 24.12.03). Les journalistes, seuls auto- 
risés à critiquer les médias ? L'idée est d’autant plus 
avantageuse qu’elle garantit une vie paisible aux 
patrons de presse : l’article 3b de la convention col- 
lective nationale des journalistes restreint la liberté 
d’expression publique des salariés du PPA, qui ne 
devront « en aucun cas porter atteinte aux intérêts de l'en- 
treprise de presse dans laquelle ils travaillent». 


Géraldine Muhlmann, Philippe Sollers et Bernard- 
Henri Lévy ont bordé à leur tour les confins de la 
seule critique «externe » des médias autorisée par 
les médias. La première a publié Du journalisme en 
démocratie (Payot), doublé d’une Histoire politique 
du journalisme co-éditée par Le Monde et préfacée par 
un ancien reporter de Libération. Pour Muhlmann, 
« Il y a des antidémocratismes haineux, odieux, qui se 
cachent derrière la “bien-pensante” critique des journa- 
listes» (Du journalisme en démocratie, p. 19). Ce genre 
de découverte fut promptement salué par Le Monde 
(1-2.4.04), par Edwy Plenel (Le Monde 2, 10.4.04), 
par Mouchard (France Inter, 21.3.04), par BHL et 
Jacques Julliard (France 5, 2.5.03), par le Spam 


chauve (Charlie hebdo, 14.4.04), par l’opportuniste 
Sylvain Bourmeau (France Culture, 17.3.04), par le 
sondeur Roland Cayrol (France Culture, 18.4.04), 
par RFI (16.5.04), par Giesbert (France 3, 23.3.04), 
par Elkabbach (LCP), etc. 

Philippe Sollers ne pouvait qu’aller plus loin. Dans 
le numéro 87 de sa revue L'Infini (été 2004), l’écri- 
vain papisto-balladurien s’entretient longuement avec 
Jean-Marie Colombani sur le thème «“Le Monde” 
et “La Face cachée du Monde” ». Sollers, qui est sala- 
rié du Monde, a trouvé le livre de Pierre Péan et Phi- 
lippe Cohen « vraiment très ennuyeux. |...] Il est gros, 
pesant. On peine à le lire et on se dit vite : “après tout, la 
barbe ! Est-ce bien intéressant ?”|...] c'est trop gros, c’est 
très ennuyeux, c'est très répétitif, cela n'a pas grand inté- 
rêt» (p. 23). Et Philippe Sollers démontre à Ramina 
que les critiques «externes » des médias ne pas toutes 
«totalitaires » : 

- Sollers : «Le Monde a une réputation. C’est un très 
grand journal français, très distribué à l'étranger, très lu 
dans les chancelleries, qui a fait des enquêtes extrêmement 
passionnantes et parfois très courageuses sur le pouvoir poli- 
tique en France. |...] C’est dans Le Monde qu'il faut 
publier. Le Monde est une sorte de journal officiel de la 
République |]. C’est un ensemble de journalistes, pour la 
plupart fort talentueux qui travaillent beaucoup, qui ne sont 
pas surpayés dans leur métier.» 

- Jean-Marie Colombani (3 millions de francs par 
an en 2002) : « {! ne faut pas non plus s'abstraire de toute 
autocritique, de toute réflexion sur nous-mêmes. Nous le 
ferons. Il faut aussi en passer par une certaine remise en 
question.» 

- Philippe Sollers : « Pas trop ![...] Franchement, je trouve 
le journal très bon. C'est la bonne réponse : faire un excel- 
lent journal.» 

De son côté, Bernard-Henri Lévy, auteur de nom- 
breux reportages frelatés pour Le Monde, exerçait son 
rôle d’intellectuel critique en consacrant 63 pages de 
sa revue La Règle du jeu à... « L'affaire Le Monde ». 
Célébrant avec humilité l’héroïsme d’« un petit groupe 
d’intellectuels, toujours les mêmes, à commencer par l'au- 
teur de ces lignes. Mais, également, la presse, reporters de 
guerres et grands éditorialistes associés dans le même com- 
bat pour la vérité, la probité, la responsabilité» (p. 130), 
BHL rendait hommage à Jean-Marie Colombani 
d’avoir sorti Le Monde « hors du rang des pétainistes». 
Avant de résumer dans une fulgurance la critique offi- 
cielle de la presse : « Grandeur du journalisme |..] Gran- 
deur du journalisme |...] Mais grandeur, encore, des 
journalistes, des journaux et des intellectuels». Amen. 





8 La Règle du jeu, n° 25, mai 2004, p. 125. 

9 Dans un courrier public du 27 juillet 2002, adressé en copie à PLPL, 
Philippe Corcuff expliquait : « Pendant quelques mois j'ai été membre 
du “conseil scientifique” d’une nouvelle formule de cette page de science poli- 
tique [du Figaro] avec d'autres collègues, mais l'expérience s'est arrétée à 
ses débuts.» 

10 Sur le trio Corcuff - Julliard - Finkielkraut, lire PLPL n°18, février 
2004. 

11 «Chat» du Nouvel Observateur, février 2001, cité par Acrimed. 

12 QVM|Le Mondà, 26.1.02 

13 Le Passant ordinaire n° 36, septembre-octobre 2001. 

14 Charlie hebdo, 19.6.02. 

15 QVM radio-télévision, 21.6.98. 

16 NEM, 6.11.02. Corcuff est un habitué des saillies fines, par exemple 
cette «bluette anonyme » citée en ouverture d’un article : « Le comble 
de la confiance en soi ? Péter quand à la chiasse» (Le Passant ordinaire n°36, 
2001). 

17 NEM 19 et 26.6.02, 3.702. 

18 Sciences humaines, numéro spécial Bourdieu, 2002, p. 75. 

19 Antoine Spire, Médias n° 1, 28.4.02. 

20 Thomas Ferenczi, 26.1.02. 

21 Corcuff, NEM, 6.11.02. PLPL n° 10 (juin-août 2002) a établi que 
le discours de la « complexité » avait pour principal objet de donner 
une caution pseudo-savante à la modération en rejetant le radicalis- 
me social dans le camp du simplisme - et donc de la bêtise. 

22 Dire que « General Motors veut maximiser ses profit, ce n'est pas une 
conspiration mais une analyse institutionnelle», explique Chomsky (Les 
Médias et les illusions nécessaires, K films éditions, Paris, 1993, p. 61) 
23 NEM des 30.10.02 et 4.12.02. 

24 Alain Accardo, « Un journalisme de classes moyennes », in Médias 
et Censure, figures de l’orthodoxie, éditions de l’Université de Liège, 2004, 
p- 46-47. 


25 Alain Minc, Épitre à nos nouveaux maîtres, op. cit. p. 150-152. 
26 Sur la télévision, Liber/Raisons d’agir, 1996, p. 14. 
27 Sciences humaines, numéro spécial Bourdieu, 2002, p. 75. 


28 Raymond Boudon, Déclin de la morale ? Déclin des valeurs ?, PUF, 
2002. 


29 Voir, entre autres, Laurent Joffrin, Le Nouvel Observateur, 13.7.02 ; 
Philippe Val, NEM, 19.6.02 ; Alain Finkielkraut, « Campus », France 2, 
12.10.03) ; Philippe Corcuff, Libération, 23.4.03, et Bourdieu autrement, 
fragilité d'un sociologue de combat, Textuel, 2003, p. 20 ; Daniel 
Schneidermann, Le Cauchemar médiatique, Denoël, 2003, p. 121-122 ; 
Yves Laplace, Libération, 14.4.00, etc. 


30 PLPL et Acrimed, Petit Manuel de l'observateur critique des médias, 
2004, p. 13. Patrick Champagne précisa le propos dans « Philippe 
Corcuff, critique “intelligent” de la critique des médias ». Ce texte, 
disponible sur le site Acrimed (www.acrimed.org), a été photocopié 
et distribué à plusieurs milliers d'exemplaires. 

31 QVM, 26.1.02. 

32 NEM, 06.11.02. 


33 Cette profession de foi constitue un non-sens historique : Le Monde 
lui-même a été créé en 1944 sur l’ordre de de Gaulle, au moment 
où le gouvernement provisoire rétablissait la liberté d'expression en 
promulgant les ordonnances du 26 août destinées précisément à régu- 
ler, contrôler et protéger la presse contre les appétits des industriels. 
C'est sans doute pour cette raison que Le Monde a refusé de publier 
en mars et avril 2004 « L’Appel des résistants », un texte signé entre 
autres par Lucie et Raymond Aubrac, Maurice Kriegel-Valrimont, 
Georges Séguy, Germaine Tillion, Stéphane Hessel, Jean-Pierre 
Vernant. Rappelant que le programme du Conseil national de la 
Résistance appelait de ses vœux une « presse délivrée de l'argent et de la 
corruption», les signaitaires déclaraient : « nous n'acceptons pas que les 
Principaux médias soient désormais contrôlés par des intérêts privés». Ramina 
aurait frissonné d’horreur en le lisant. 

34 Supplément au Monde du 5 décembre 2003 « Un tour du monde 
en 80 journaux ». 
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L'homme de 

Le 22 mars 2004, Le Monde réunissait au 

un philosophe » (Le Monde, 25.3.04). Edwy PI 
sur LCI, introduit cette soirée coorganisée avec 

moi vous présenter nos invités, trois patrons d'e 
président des Galeries Lafayette, et Louis Schwei 
supélec, mais il a écrit trois romans: Philippe Lemoi 
centrale syndicale, la CFDT. Pour M. Schweitzer, il y a 
donc ! Submergé par l'émotion, Plenel, ancien militant 










































L'un pratique le téléachat, l'autre la vente directe : pen- 
dant qu'Edwy plenel passait de la LCR à la LCI par la seule 
force de ses convictions, Philippe Lemoine passait de la 
CFDT à la présidence des Galeries Lafayette en épousant 
l'héritière de la maison. Les différences s'arrêtent là. « De 
plus en plus, la vie se réduit au commerce », 5€ réjouit 
Lemoine en mettant les pieds sur son bureau orné d'une 
caisse enregistreuse de collection (L'Express, 4.12.03). 
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achat, Lemoine use pOur vendre sa 
pacotille d'un galimatias prétentieux * « les entreprises 
sont amenées à tisser des relations plus complexes avec 
les personnes ». Et, comme le directeur de la rédaction 
du Monde, il jure que « la personne moderne veut mul- 
tiplier ses identités. Aujourd'hui, chacun se sent porteur 
de plusieurs vies, de plusieurs facettes » (L'Expansion, Mars 


2004). Le portrait enamouré que lui a consacré Le Monde 


figurait à la rubrique « Culture » : & Un intellectuel, un 


vrai. “Il aime à la fois l'action et l'idée”, dit de lui le socio- 
logue Dominique Wolton, avec qui il a fréquenté Sciences- 
Po et qui est resté l’un de ses meilleurs amis» (7.1.04). 


Tandis que Lemoine philosophe au théâtre avec l'homme 


des trusts, les salariés triment. Certains sont exposés comme 
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Malgré les bäâillements de crocodile 
que lui inspiraient les questions 
ampoulées d'Edwy Plenel, Louis 
Schweitzer n'a pas perdu son temps, 
ce lundi 22 mars 2004, en se rendant 
au théâtre du Rond-Point. Une 
semaine plus tard, Le Monde lui 
accordait une demie page 
d'entretien promotionnel titrée : 

« Renault-Nissan veut devenir le 
troisième constructeur mondial. » 
(QVM, 30.3.04). Mais il en fallait plus 
pour satisfaire Schweitzer. Le 2 juin 
2004, Edwy Plenel, l'homme des 
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André Comte-Sponville, Élie 
Cohen, Jacques Généreux : 
une partie du conseil 
d'administration intellectuel 
du PPA supervise la prestation 
de l'homme des trusts. 
Animateur de cafés-philo 
pour le compte de multinationales 
(35 000 francs la séance pour 
Vivendi en 2001), Comte-Sponville 
est aussi le maître à penser 
de Jean-Pierre Raffarin. Pilier 
de l'émission de téléachat animée 
par Plenel sur LCI et des 
. « universités d'été » du 
l'économiste à gages Élie ts 

a réagi à la défaite électorale 

” la droite en mars 2003 : 

« Le gouvernement ne j 

faiblir » (Le Figaro, re a 

Entre deux gloses sur France Culture 

Jacques Généreux se contente d'éleve 
les larves de Sciences-Po. ‘ 
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Échauffement 


Le but du jeu : accéder à l’antenne de France 
Inter en posant une question suffisamment 
nulle (la «question leurre») pour séduire les 
journalistes de « Radio com » ou du «Télé- 
phone sonne». Puis laisser libre cours à sa verve sar- 
donique… 

Le standard est «ouvert» aux questions deux heures 
avant le début de l'émission. Le (ou la) standardiste note 
votre question, vos prénom et numéro de téléphone. Si 
votre «question leurre » est retenue, un opérateur vous 
téléphone et vous prie de la poser de nouveau (comme 
à une répétition). Enfin, France Inter vous rappelle juste 
avant de vous donner l’antenne. Formuler une bonne 
« question leurre » oblige à respecter deux principes : 
1. Penser comme un journaliste : glissez-vous dans la 
peau de celui qu’hypnotise la lecture des éditoriaux 
de BHL, d’Alain Duhamel ou d’Edwy Plenel. 

2. Éviter toute interrogation trop subtile afin de ne 
pas suggérer à l'opérateur que vous pourriez mettre 
en difficulté l’animateur ou ses invités. 

Les tests effectués par notre enquêteur établissent que 
les questions retenues paraphrasent l’éditorial du 
Monde du jour ou les niaiseries radiophoniques de Lau- 
rent Mouchard-Joffrin et de sa camarade nicole-notiste 
Brigitte Jeanperrin. Grâce à ce subterfuge, Jean-Patrick 
(26 avril), Armand (27 avril), Jean-Christophe (17 mai), 
Jérôme (25 mai), Jean-Charles (27 mai), etc., ont infil- 
tré l’antenne de France Inter. 


Travaux pratiques 





Thème : « Élections européennes : quels enjeux poli- 
tiques ?.. ». La « question leurre » est la suivante : « Pen- 
sez-vous que les résultats des élections européennes vont jouer 
un rôle dans la décision du président de la République d'or- 
ganiser ou non un référendum sur la future Constitution euro- 
péenne ? ». Bête, elle est naturellement retenue. PLPL 
publie la transcription in extenso de l'échange entre 
notre héros sardon Armand et Alain Bédouet. 


— Alain Bédouet : Armand nous appelle de Fontenay-sous- 
Bois je crois. Bonsoir, Armand. Êtes-vous là? 

- Armand : Oui... bonsoir, Alain. 

— Alain : Oui... bonsoir. bonjour, on vous écoute. 

- Armand : Eh bien ! écoutez : comme j'ai remarqué que dans 
ce genre d'émission l'animateur interrompt assez souvent 
l'auditeur avant que ce dernier ait fini de poser sa question. 
— Alain : Non écoutez. je vous interromps pas, mais vous 
voulez bien nous parler de l'Europe ce soir, Armand, on est 
d'accord ? 

- Armand : Ben, tout à fait mais. 

— Alain : Alors on vous écoute 

- Armand : … C'est ce que vous venez de faire à l'instant. 
— Alain : Oui. 

- Armand : Donc je vous préviens déjà que le temps de for- 
mulation de ma question est d'à peu près trois minutes. 

— Alain : Ben, c'est un peu long quand même... Est-ce que 
vous pourriez essayer d'être concis ? 

- Armand : Ben... on ne fait pas rentrer... 

- Alain [qui commence à s'énerver] : Enfin, écoutez, je vous 
propose de vous lancer, puis on verra bien. alors ! 

— Armand : Non, c'est pas « Je me lance et on verra bien » 
c'est « Je pose ma question » et on ne fait pas rentrer un 
litre d'eau dans une tasse à café. Donc j'ai noté en appelant 
France Inter pour poser ma question que le standardiste 

ne me demande que mon prénom ; et vous, vous m'appelez 
par mon prénom alors que. 

- Alain {désarçonné par la question] : Bah oui. oui on fait 
ça tous les soirs, on ne demande pas de patronyme précis. 

— Armand : Voilà. et alors que quand vous vous adressez à 
vos invités vous allez dire Dominique Reynié, vous allez dire 
Stéphane Rozès. Alors moi, eh, bien je profite de cette situa- 
tion pour dire bonsoir à Stéphane et Dominique... 

- Alain : … et Dominique et Hélène, n'oublions pas Hélène ! 
- Armand : … et Dominique que je félicite ! 

- Alain [sentant monter une rage sourde] : Bon, est-ce que 
je peux vous demander, Armand, d'en arriver quand même 
au fait ! 

- Armand : Ça fait partie de ma question. 

— Alain : Oui ? 

- Armand : Ça fait partie de ma question. j'ai parlé moins 
de trois minutes et donc ça en fait partie. Pour comprendre 
le sens d'une question il faut la développer. 

- Alain [excédé] : Est-ce que vous voulez bien nous interro- 
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ger ou commenter ou nous apporter des témoignages sur 
l'Europe, s'il vous plaît ?! 

- Armand /[flegmatique] : Mais si vous me laissiez le temps 
de parler on y arriverait… 

- Alain fenragé] : Bon écoutez, non, alors dans ce cas bon, 
écoutez, on réessayera une autre fois mais franchement c'est 
pas possible. Patrick, vous êtes en ligne de Bordeaux 


Durée de « l'échange » : Imin 325. 


Conseils & perfectionnement 


L'animateur (bonimenteur) a droit de vie et de mort 
radiophonique. Il objecte, chicane, interjette en per- 
manence, non seulement pour déstabiliser l’auditeur 
mais pour rappeler qui est le chef. L'animateur ne parle 
pas, il hurle. C’est le Duce, la Castafiore du micro. La 
rédaction de PLPL conseille donc aux intervenants de 
rédiger une partie de leur intervention, bon rempart 
contre les interruptions en tout genre. 





Jean-Christophe a ferré la rédaction à l’aide d’une 
« question-leurre » banale : « Les cours du pétrole flam- 
bent. Or on sait que le pétrole n'est pas une source d'énergie 
infinie. Concrètement, quand n'aurons-nous plus suffisam- 
ment de pétrole disponible et où en sommes-nous dans le déve- 
loppement de l’usage des autres sources d'énergie ? » 


- Pierre (Weil) : Jean-Christophe est au standard de Radio- 
com. Bonjour ! 

- Jean-Christophe : Oui, bonjour Pierre ! 

- Pierre : Vous êtes à Valence ? 

— Jean-Christophe : Tout à fait 

- Pierre : Je suis bien renseigné, voyez. 

- Jean-Christophe : Alors voilà, un certain nombre d'élé- 
ments conditionnent grandement les débats économiques et 
notamment sur France Inter. Je m'explique. Par exemple, le 
nouveau PDG de Radio France, Jean-Paul Cluzel, qui vient 
d'être nommé par le CSA, est le parrain d'un des enfants 
d'Alain Juppé, l'actuel patron de l'UMP. On sait par ailleurs 
que Jean-Luc Hees, le patron de France Inter, a animé en 
novembre 2002 un colloque pour Novartis, qui est un labo 
pharmaceutique privé. On sait que Jean-Marc Sylvestre, qui 
éditorialise régulièrement sur France Inter, éditorialise aussi 
pour TF1 qui est une chaîne privée. On sait, par exemple, 
que Pascale Clark, qui va prendre votre suite à 9 heures, 
anime aussi une émission sur une télé privée qui s'appelle 
Canal Plus. Tous les jours, sur France Inter, en semaine, Jean- 
Pierre Gaillard nous abreuve de ses commentaires sur les 
cours de la Bourse. On sait. 

- Pierre : Oui, alors, écoutez, là vous êtes un peu en train de 
faire des. des amalgames, qu'est-ce que... où voulez-vous 
en venir ? 

- Jean-Christophe : C'est des éléments concrets, Pierre ; ce 
que je veux dire, c'est que, par exemple, on sait que l'ancien 
PDG de Radio France, Jean-Marie Cavada, prend la tête 
d'une des listes de l'UDF pour les élections européennes. 
Donc, à partir de tous ces éléments, on se rend compte que 
France Inter, qui devrait être un média d'information public, 
fait la part belle à des intérêts privés et, dans ces conditions, 
on peut se demander, par exemple, où sont représentés les 
intérêts publics par rapport à tous ces intérêts privés. Voilà. 
- Pierre : Voilà, écoutez, vous avez peut-être là fait une cari- 
cature un peu grossière de notre travail parce que nous 
sommes au service du public, de tous les publics, c'est notre 
mission numéro un, d’ailleurs pour vous répondre ce matin 
Bertrand Vannier, le directeur de la rédaction de France 
Inter, est là. 

- Bertrand (Vannier) : Oui, Pierre, je ne saurais répondre. 
euh... répéter euh. ou que répéter ce que vous venez de 
dire « Nous sommes au service de tous les publics » [...] Mais, 
véritablement, empiler comme ça un certain nombre d'as- 
siettes ne donne certainement pas la bonne image de ce 
qu'est France Inter. 


Deux semaines plus tard, Jean-Luc Hees, Laisse d’or 
de PLPL, était congédié. Lhomme des ménages pour 
Novartis était remplacé par Gilles Schneider, un 
obsédé du Paris-Dakar. Stéphane Paoli, également 
amateur de ménages', restait provisoirement en place. 


Lors d’une nouvelle incursion au « Téléphone sonne » 
du 24 mai, « Jérôme » pulvérise l’invité du jour, Domi- 
nique Reynié, en révélant son appartenance à la Fon- 
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dation pour l'innovation politique de 
lPUMP. Mais le jeudi 27 mai vers 7 h 45, 
«Jean-Charles de Metz » tombe sur un os : 
«je ne peux pas vous prendre, grogne la stan- 
dardiste, vous êtes interdit d'antenne |...] Vous êtes aussi 
Armand et vous avez créé l'événement au Téléphone sonne ». 
Le 7 juin, «Christophe » commet un nouvel attentat 
hertzien. Mais le meilleur reste à venir. 





Cette fois, notre héros Sardon va porter l’estocade. 
«Question leurre » : « En quoi le principe de précaution va 
avoir un impact sur la recherche médicale ». Sa technique 
atteint la perfection, forte d’un nouveau précepte : on 
est d’autant moins interrompu qu’on flatte l’animateur 
sur un ton badin. Stéphane Paoli mord à l’hameçon. 


- Stéphane Paoli : Charles, bienvenue à vous, bonjour. Vous 
êtes en ligne à Nancy, vous êtes le premier à l'antenne ce 
matin. 

- Charles : Eh bien, bonjour Stéphane. Je me permets de 
vous féliciter pour la qualité de votre émission. 

— Stéphane : Merci! 

— Charles : Et comme vous êtes, Stéphane, un grand démo- 
crate, je vous demande de bien vouloir me redonner la 
parole après que vous m'ayez répondu, cela afin que je 
puisse dire si les réponses apportées me paraissent accep- 
tables ou pas, pertinentes ou pas. 

— Stéphane : D'accord. Allez-y. 

— Charles : Alors voilà : Jean-Paul Cluzel vient de virer Jean- 
Luc Hees de la direction de France Inter pour le remplacer 
par Gilles Schneider. Gilles Schneider est un ancien d'Europe 
1. Olivier de Rincquesen qui présente sur France Inter le por- 
trait du jour est aussi un ancien d'Europe 1. Pascale Clark qui 
présente sur France Inter « Tam tam » est aussi une ancienne 
d'Europe 1. Stéphane Bern qui présente sur France-inter « Le 
fou du roi » est aussi un ancien d'Europe 1. Stéphane Paoli, 
c'est-à-dire vous, Stéphane, qui présentez sur France Inter le 
«7-9 », êtes aussi un ancien d'Europe 1. Et Europe 1 appar- 
tient au marchand d'armes Lagardère. Et Lagardère compte 
parmi ses employés Isabelle Juppé. Et Isabelle Juppé est la 
femme d'Alain Juppé. Et Alain Juppé et Isabelle Juppé ont 
une fille. Et ki c'est ti qui est le parrain de la fi-fille Juppé? 
C'est Jean-Paul Cluzel, le nouveau PDG de Radio France. 

- Stéphane : Alors c'est pas une question, c'est le jeu de l'oie 
votre affaire. 

- Charles : Mais j'y arrive, et je viens de boucler la boucle, la 
boucle du PPA, le Parti de la Presse et de l'Argent.…. Et on 
comprend mieux pourquoi dans le journal de 19h du jeudi 
27 mai, il a fallu attendre 19 h11, c'est-à-dire la deuxième 
partie de ce journal, pour que soit traitée l'énorme manifes- 
tation des électriciens et des gaziers qui avait rassemblé ce 
jour-là plus de 80 000 personnes dans les rues de Paris. 
Don, je vous demande à vous Stéphane, ainsi qu'au parrain 
de la fille d'Alain Juppé, Jean-Paul Cluzel, le nouveau PDG 
de Radio France, de me dire si vous n'avez pas honte de par- 
ticiper à la destruction du service public d'information. Et 
n'oubliez pas que vous vous êtes engagé, devant des cen- 
taines de milliers d'auditeurs à me redonner la parole quand 
vous aurez fini de me répondre. 

- Stéphane [bredouille alors un pensum à la gloire 
d'Europe 1, de Jean-Luc Hees, puis passe la parole à Ber- 
trand Vannier qui en fait autant] : Voilà Charles. Alors, puis- 
qu'on a promis, on tient les paroles aussi à Inter, mais pas 
trop longtemps s'il vous plaît, parce qu'il faut qu'on passe à 
d'autres questions. Vous avez à nouveau la parole. 

- Charles : Écoutez, les réponses que vous donnez sont com- 
plètement à côté de la plaque. 

— Stéphane fécumant soudain de colère] : Non ! Charles, je 
suis navré, ma responsabilité c'est qu'il faut toujours un 
pilote dans un avion. On vous a longuement répondu, vous 
avez posé une question, vous vous faites votre opinion 
comme vous le souhaitez, bien entendu. Mais il faut vrai- 
ment qu'on passe à autre chose. Navré ! Qui est en ligne 
maintenant, c'est Karim peut-être, Karim bonjour. 


Hors antenne, une opératrice proteste : Jean-Charles, 
alias Jean-Patrick, alias Armand, alias Jean-Chris- 
tophe, alias Jérôme, alias Christophe, alias Charles, 
alias Adrien, (qui torpillera de nouveau l’émission le 
16 juin) etc., ne pose pas les questions annoncées et 
préfère instruire les auditeurs des méfaits du PPA. Elle 
ne sait pas encore que des milliers de Sardons s’ap- 
prêtent à faire de même... 





1 Le Canard Enchainé du 20.12.00 raconte : « La grand-messe patronale 
de la Fédération française du bâtiment, où Chirac est venu parader (15.12), 
était animée par les journalistes Ruth Elkrief et Stéphane Paoli. » 
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LE PPA EMPOISONNE L'ÉCOLE 


Les élèves de troisième subissent l'influence du Parti de la presse et 
de l’argent (PPA) jusque dans leurs manuels scolaires. Celui d’his- 
toire-géographie édité par Hachette (Bouvet C. et Lambin J.-M 
(sous la dir de.), Histoire- Géographie 7, le monde d'aujourd'hui, 
Hachette Éducation, 2003) les abreuve d’articles du Monde, au titre 
de «documents de référence ». Dans les 174 pages consacrées à l’histoire 
récente de la France et au « monde d'aujourd'hui », on compte douze 
articles du Monde, quatre de Libération, un de L’Expansion, de L'Ex- 
press et du Journal du dimanche. Les élèves subissent également les 
analyses d’intellectuels aussi étincelants que Thierry de Montbrial et 
Michel Wieviorka. Les auteurs du manuel, eux-mêmes lecteurs 
dévots des éditoriaux de Ramina et de Purée Froide [Alain Duha- 
mel}, plagient leurs maîtres. À propos des grèves de l’hiver 1995, ils 
écrivent: « Le poids de la dette accumulée pendant les années 1980 impose 
au gouvernement une politique d'austérité|..]. Les réformes [sic] de la 
Sécurité sociale et des retraites des fonctionnaires sont mal comprises par 
l'opinion. Les grèves se multiplient, le chômage augmente » (p. 322). Plus 
loin, on apprend que la France a évité la « décadence », car « l’intégra- 
tion à la CEE, devenue depuis Union européenne, a favorisé la croissance 
économique et la modernisation du pays » (p. 360). PLPL, qui reviendra 
sur ce scandale, incite les enseignants à abonner leur classe à PLPL. 





Où avez-vous lu : « Veut-on que ces 
gens [non qualifiés] aient un 
emploi ? Oui ? Alors, le message est 
simple, et c'est un message de gauche : 
le coût élevé du travail pour ces gens 
est l'ennemi de l'emploi. |..] Le 
salaire minimum fait que le coût du 
travail, non accompagné par une 
baisse des charges sociales, est élevé. 
[...] À la limite, il faut subvention- 
ner les entreprises pour qu'elles 
embauchent. |.…] Avec la hausse du 
Smic, on ne redistribue pas du revenu 
des riches aux pauvres, on crée du 
chômage. » Est-ce dans Le Figaro ? 
Le Monde ? L'Expansion ? Eh bien, 
vous n’y êtes pas du tout ! Il 

s’agit en vérité des propos de 
l’économiste Pierre Cahuc, lon- 
guement et pieusement recueillis 
par Bernard Maris dans un entre- 


ATTALI, L'ORCHESTRE 
ET LA GUERRE 


Dans une chronique martiale, « Lâchetés.…. » (L'Express, 19.4.04), 
Jacques Attali stigmatise Jean-Pierre Raffarin qui avait appelé les res- 
sortissants français en Irak à quitter le pays. « Une attitude de fuite », 
selon Attali, pour qui, «au lieu de fuir, Ë Européens devraient réaliser 
qu'ils auraient tout à perdre à une défaite américaine et définir une position 
commune visant à aider la victoire de la démocratie en Irak ». Le même 
jour, 19 avril, Le Figaro annonce que Jacques Attali ne sera malheu- 
reusement pas disponible pour combattre en Irak le 3 mai vu que, ce 
jour-là, il se trouvera sur la scène du théâtre Marigny « pour un concert 
exceptionnel devant un public essentiellement composé de personnalités de la 
politique, de l’économie et de la publicité. Cette soirée privée est organisée par 
Publicis Events, à l’occasion de la création d'un réseau baptisé “Worldwide”. 
Son président, Richard Attias, connaît Attali depuis longtemps. |] “I vou- 
lait jouer dans la capitale, raconte Attias. L'audace de ce défi et son 
enthousiasme à l’idée de travailler à nouveau avec des gens au talent 
et à la culture très différents des siens m’ont convaincu de l’aider à 
réaliser ce rêve”. » Pourquoi ne pas l’aider aussi à « travailler à la vic- 
toire de la démocratie en Irak » ? Avec un bataillon de soldats de 
comptoir qui comprendrait Bruckner, Glucksmann et l’âne Goupil. 
S'ils ne revenaient jamais, eh bien PLPL s’en ferait une raison. 


5 REBELLES 


Parmi les personnes réunies 
autour de Michèle Cotta et réso- 
lues « à changer profondément l'en- 
seignement du journalisme en 
France », on trouve Gérald de 
Roquemaurel, patron d’Ha- 
chette Filipacchi Médias, 
Etienne Mougeotte, vice-prési- 
dent de TF1, Robert Graham, 
rédacteur en chef du Financial 
Times, Laurent Mouchard, direc- 
teur de la rédaction du Nouvel 
Observateur, et Yves de Chaise- 
martin, PDG du Figaro. 
Ensemble ces cinq rebelles et 
quelques autres du même acabit 
ont réfléchi aux programmes de 
la nouvelle école de journalisme 
qu'ouvrira Sciences-Po dès l’au- 
tomne prochain. La formation 
se focalisera sur les questions 

« auxquelles sont confrontés les déci- 
deurs dans leur action concrète » 
grâce à l’enseignement qui por- 
tera « peut-être surtout sur la 
micro-économie ». Enfin, les étu- 
diants ne réussiront leur scola- 
rité qu'après avoir appris par 
cœur : « Les journalistes ne peuvent 
ignorer que, le plus souvent, l'équi- 
libre économique de l'entreprise de 
presse dans laquelle ils exercent leur 
métier dépend considérablement de 
la capacité à attirer la publicité. » 
(Extraits des « Conclusions de la 
commission ».) Le Medef 
tremble déjà. 








Justine Lévy vient de décrocher 
le prix Vaudeville, du nom de la 
brasserie située place de la 
Bourse à Paris. Le jury était com- 
posé de douze journalistes, dont 
Sylvain Bourmeau, directeur 
adjoint de la rédaction des /nroc- 
kuptibles, et Guillaume Durand, 
l’un et l’autre notoirement inca- 
pables de distinguer un bon 
roman d’un autocuiseur… 
Justine ne doit donc son prix 
qu’à son talent. 


BOURLANGISME 


Sur France Culture, dans l’émis- 
sion « L'esprit public » (28.3.04), 
Jean-Louis Bourlanges, candidat 
UDF aux élections européennes 
avec Jean-Marie Cavada, a fait 
l'éloge de Margaret Thatcher. 
Elle aurait permis à Tony Blair 
de gouverner plus facilement 
que Gerhard üder dès lors 
que les principales « réformes » 
étaient déjà faites au Royaume- 
Uni : « 1 fallait un très grand cou- 
rage — et la droite française en est 
tout à fait incapable — pour mener le 
combat que Margaret Thatcher a 
mené contre les syndicats. » Ami de 
la « Dame de fer », Pinochet se 
montra «contre les syndicats » plus 
courageux encore. 





BERNARD MARIS CÉLEBRE 


ALAIN MINC 





Peu avant Philippe Val réclamant dans un éditorial de Charlie Hebdo 
que Cesare Battisti finisse ses jours dans une geôle italienne (14.4.04), 
peu après Philippe Corcuff léchant Jacques Julliard sur France Cul- 
ture (13.12.03), serait-ce au tour de Bernard Maris de devenir un des 
chouchous du PPA ? C’est en tout cas dans Marianne, pas dans Char- 
lie Hebdo, que « l'Oncle Bernard » a publié un article choc titré « Se 
réconcilier avec Minc » (12.4.04). Il s’agissait d’une critique très favo- 
rable du dernier ouvrage (raté) du président du conseil de sur- 
veillance du Monde, convaincu de plagiat par les tribunaux. Cette 
fois, Minc a cependant reconnu ses emprunts au travail d’autrui : 

« Aidé dans cette promenade par deux jeunes normaliens, Camille Landais et 
Olivier Vaury, brillants comme on sait l'être rue d'Ulm » (p. 351.) Au lieu 
de s’indigner que deux normaliens, déjà payés par l’État pour pour- 
suivre, confortablement, leurs études, fassent des piges pour un 
représentant emblématique du capital, Maris feint d’être ébloui par 
le travail du « grand » ami de Nicolas Sarkozy et de Jean-Marie 
Colombani. « On est souvent plus proche de Minc qu'éloigné », conclut en 
effet l’ancien pourfendeur de la pensée unique. Prépare-t-il sa recon- 
version ? Un poste au Conseil d’analyse économique, qu’il a cessé 
subitement de critiquer (et qu’il loue de plus en plus souvent), lui 
permettrait de quitter Charlie Hebdo. Trop peu considéré à ses yeux, 
l'hebdomadaire l’ennuie de plus en plus (comme il exténue d’ailleurs 
ses quelques lecteurs rescapés.) 


tien qui occupe une page entière 
de Charlie Hebdo (26.5.04). Minc, 
Cahuc : Bernard, on doit tous 
vieillir, mais on n’est pas obligé 
de vieillir aussi mal.… 


(ACT, LL 


Dans son éditorial du Monde daté du 30 mars 2004, Jean-Marie 
Colombani avait déjà rangé son journal derrière le PTB (petit traître 
balladurien), « qui incarne, plus que la préoccupation de l'insécurité, la lutte 
contre l'impuissance de la politique ». Depuis, c’est un festival. Laurent 
Mauduit l'adore : « Avec Nicolas Sarkozy, d’un seul coup, on va de nou- 
veau entendre la voix du ministre des finances. |.…] La politique économique 
va reprendre une cohérence |]. Le deuxième changement a trait au pragma- 
tisme et à l’habileté dont Nicolas Sarkozy a toujours fait preuve en 

économie. » (Le Monde, 2.4.04) Éric Le Boucher se paie même le luxe 
de lui reprocher de trop « panser les plaies de la France » : « Il coupe à 
tort les crédits de la défense, qui sont plus favorables à l'innovation que ceux 
de Jean-Louis Borloo. Si, en effet, vu l'état des finances publiques, le vrai 
choix était entre le social et la recherche, entre panser les plaies de la France et 
investir pour 2025 ? » (Le Monde, 25-26.4.04) C’est Nicolas-Mère Thé- 
résa.… Edwy Plenel était plutôt un fan de Dominique de Villepin, 
ministre de la Police, mais Ramina lui aurait expliqué qu’un journal 
très endetté qui perd des lecteurs comme Le Monde a toujours besoin 
de la bienveillance d’un ministre des Finances soucieux de conforter 
son image de caniche du Medef. De toutes les façons, le Roi du 
téléachat * n’en aurait plus pour longtemps. En « off », ses amis mur- 
murent : « {l est plus proche de la sortie que de l'augmentation. » 


LE FIGARO, MOINS 


ENTHOUSIASTE QUE MARIS 


Dans un article écrit avec une verve sardonique assez inattendue à 
cet endroit, Le Figaro littéraire a exécuté le livre d'Alain Minc que 
Bernard Maris venait de célébrer trois jours plus tôt : « Cette “His- 
toire personnelle de la pensée économique” est si peu originale qu'elle nous 
renseigne seulement sur les lieux communs qui encombrent encore beaucoup 
de têtes de l’“élite”, à laquelle appartient l'auteur, son inculture, ses préju- 
gés et sa paresse intellectuelle. |] Il est bien pauvre l'esprit qui appauvrit 
ce qu'il touche. » (15.4.04.) Fermez le ban. 


Séduit par les analyses hostiles à l’État social qu’Ezra Suleiman, 
professeur à Princeton, pourtant catalogué «à gauche », a déversées 
dans la presse française, le groupe AXA (assurances privées) vient 
de le nommer membre de son conseil de surveillance. Élie Cohen, 
professeur à Dauphine et conseiller de Lionel Jospin pour les priva- 
tisations, gagnera lui aussi beaucoup plus d’argent en siégeant 
désormais au conseil d’administration de la Société générale. Enfin, 
un autre socialiste, l’ancien ministre des Affaires étrangères Hubert 
Védrine, atterrit au conseil de LVMH, principale entreprise de 
produits de luxe du monde. La gauche s’est-elle enfin « réconciliée 
avec l’entreprise » ? La bourgeoisie sait-elle remercier ceux qui 
l'ont bien servie ? Les deux choses sont vraies en effet. 















Dans Le Monde des livres (1- 
2.4.04), Nicolas Weill, Laisse 
d’or de PLPL, a accusé, nom- 
mément, Pierre Bourdieu et 
Jacques Bouveresse d’être à la 
fois antidémocrates et antisé- 
mites. Weill résume ainsi les 
analyses du sociologue auteur 
de Sur la télévision et du philo- 
sophe spécialiste de Karl Kraus 
(un prédécesseur de PLPL) : 

« Sous couvert de déverser des tom- 
bereaux d’injures sur les journa- 
listes, accusés d’être les serviteurs des 
puissants, il se pourrait bien que ce 
soit donc l’ordre même de la liberté 
qui soit remis en question dans ces 
critiques. » Puis Weill perd la tête 
: la critique du journalisme 

« épouse un autre phénomène : celui 
de l'antisémitisme, le journalisme 
étant chez certains considéré comme 
la profession par excellence des juifs, 
supposés inaptes aux métiers “créa- 
tifs“». » Au Monde, Nicolas Weill 
passe pour le spécialiste de la 
vie intellectuelle. 


ABORDABLE 





Bernard Arnault est l’homme le 
plus riche de France (14,4 mil- 
liards d’euros selon Capital, juin 
2004). Le 16 février 2004, il 
accordait un entretien à 
L'Express, dont le propriétaire, 
Serge Dassault, est le deuxième 
homme le plus riche de France. 
Évoquant le fait que grâce à 
John Galliano, Dior est devenu 
«plus branché, c'est clair », Arnault 
en donne cette preuve : « L'autre 
jour, mon fils, qui a douze ans, m'y 
a entraîné pour acheter des jeans 
créés par Hedi Slimane. » 

Ce dialogue suit : 

L'Express : - Branché, mais 
cher ! 

Arnault : - Oui, mais vous avez 
tout de même des produits 
abordables : vous pouvez ache- 
ter des tee-shirts chez Dior. 
L'Express : - Le prix du tee- 
shirt ? 

Arnault : - Certes, il vaut 

250 euros, mais c’est quand 
même accessible. 

PLPL en a assez de lire ces 
entretiens sordides qui puent la 
misère ! 
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Depuis des années, Yves Calvi agitait ses petits bras de briseur de grève pour attirer l'attention de 
PLPL. Magnanime, notre journal accède au désir du présentateur de « C dans l'air » (France 5), lui 
épargnant ainsi une dépression qui fragiliserait un peu plus la Sécurité sociale. 


« L e programme que vous allez voir est libre- 
ment utilisable en classe. » Chaque jour à 
17 h 50, l'avertissement scintille sur 
l'écran de France 5 en prélude à «C dans l’air», le 
magazine de société patronal animé par Yves Calvi. 
À l’idée de ces Sardonets et Sardonettes bientôt 
infectés par le venin pépéique [du PPA], le cœur 
de PLPL se serre. 
L'ambition de « C dans l'air » est résumée par son titre : 
effectuer en soixante-dix minutes le tour d’horizon des 
idées reçues du moment en lâchant la bride à un pelo- 
ton de canassons rescapés des équarrissages catho- 
diques'. Les invités favoris de Calvi se nomment 
Raymond Soubie (conseiller en démolition sociale), 
Roland Cayrol, directeur rocardien de l'institut de son- 
dage CSA, signataire de l’appel de soutien au plan 
Juppé en 1995, et analyste pénétrant des manifesta- 
tions du printemps 2003 (« Gymnastique sympathique de 
gens qui ont envie de sortir », France Culture, 1.6.03). Ou 
encore Christophe Barbier, journaliste à L'Express que 
Calvi a remarqué en raison de ses questions du genre : 
« Est-ce qu'il n’y a pas dans le mouvement altermondialiste 
un rejet de la démocratie, c'est-à-dire un rejet du libéra- 
lisme ? » (12.11.03). Entre mars 2003 et février 2004, le 
service de repérage de PLPL a repéré Barbier à quinze 
reprises sur le plateau de « C dans l’air ». 
Cravachés par Calvi, les invités galopent sur les ponts- 
aux-ânes. Michel Godet, pilier de l'émission et acces- 
soirement enseignant au Conservatoire national des 
arts et métiers (Cnam), esquisse les contours du para- 
dis : « Le meilleur moyen de développer la compétence des 
gens, c’est de les mettre au boulot. C’est comme ça qu'ils vau- 
dront plus cher. Eh oui. |.…] Il a eu deux samedis [les 1" et 
8 mai 2004], d'ailleurs, où tout était fermé. C'est pas comme 
ça qu'on fait tourner l’économie ! » Le jour de la fête des 
travailleurs, Godet avait en effet décidé d’acquérir un 
écran géant pour visionner en boucle ses sept pas- 
sages à « C dans l’air » entre janvier 2003 et février 
2004. Effondré devant la porte close du magasin, il 
quêta du regard un signe de reconnaissance parmi les 
passants. En vain : pas vu à la télé. Dix jours plus tard, 
Godet théorisa sa déconvenue : « Les gens se croisent, 
maintenant, ils se voient même plus. Et c'est pour ça qu'ils 
font grève d’ailleurs. Parce que dans les grèves, au moins, on 
se parle. |...] J'ai dit aux patrons : introduisez des substi- 
tuts festifs à la grève, pour que les gens se parlent entre eux » 
(115.04). 
Autre bavard abonné au «substitut festif à la réflexion » 
organisé par France 5 : l’«historien » Jacques Marseille 
(18.2.03, 25.11.03, 3.2.04, etc.), découvert par Calvi 
lors de sa prestation à l’université d’été du Medef le 
28 août 2002. « Ce qui est insupportable, crépite Mar- 
seille, c’est qu'il y ait une France abritée|...], protégée, qui 
garde son emploi, et une France exposée» (28.4.04). Mar- 
seille est d’autant mieux placé pour stigmatiser la 
France abritée qu’il est lui-même «protégé » par son 
statut de professeur inamovible à la Sorbonne. 


Croisade antisyndicale 


Le panel de sondeurs, « démographes », « polito- 
logues » et « sociologues » dont Calvi poinçonne les 
électroencéphalogrammes (plats) partagent une aver- 
sion, celle du syndicalisme. Et une passion, celle de 
la CFDT. Un ex-responsable de la CGT métallurgie 
trouve néanmoins grâce aux yeux de l’animateur. 
Normal : Raphaël Garcia s’est reconverti quinze ans 
plus tôt à la tête d’un cabinet de « conseil en relations 
sociales » pour patrons. Il explique : « Les syndicats doi- 
vent le dire aussi clairement : “Oui, notre activité, c’est d’ac- 
compagner les évolutions de la société, c’est d'accompagner 
les évolutions de l’entreprise, et on n'a pas vocation à gou- 
verner, on n’a pas vocation au pouvoir, on n'est pas un 
contre-pouvoir |.…]. Parce que dans l’entreprise, il n’y a 
qu'un seul pouvoir, c'est le patron, c’est l’actionnaire. Le 
syndicat n'a pas vocation à diriger l’entreprise, du moins 
pas dans la culture française”. Et donc il faut le dire clai- 
rement |.….]. 11 n'y a qu'un seul syndicat qui le reconnaît : 
c'est la CFDT ! » (29.10.03). On s'inquiète alors pour 


Calvi : va-t-il se luxer les vertèbres à force d’opiner ? 
Ce genre d’accident du travail accablerait davantage 
Jérôme Bellay, le patron d'Europe 1, que les télé- 
spectateurs de France 5 : en plus de ses prestations de 
«service public», Yves Calvi anime une émission quo- 
tidienne sur l’une des radios du groupe Lagardère. 


Le 3 février 2004, Yves est en forme. À ses côtés, le 
brave Jacques Marseille, Bernard Zimmern, auteur 
de La Dictature des syndicats, Bernard Vivier, de l’Ins- 
titut supérieur du travail. L'émission est consacrée au 
thème « FO : la fin du dinosaure ». Dans le rôle de 
la caution pluraliste, Serge Wolikoff, historien du 
communisme et de l’Internatio- 
nale. La pièce de télévision, 
« librement utilisable en classe », se 
joue en trois actes. 








Acte I : S’opposer, 

c’est dépassé. 

Pour Bernard Vivier, « l'essentiel 

du mouvement syndical, dans sa tête, | 

est encore ancré par l’idée |sic] qu'il Étienne Mougeotte 

faut rompre, faire contre, et non pas elle à OUS avons analysé Je 


faire avec. |.…] Nous sommes encore, 
en 2004, sur un modèle de syndi- 
calisme de papa Marx, de 1900 ou 
1800 et quelque. Nous sommes en 


LE MATCH FRA 


. À M) 
cible de la télévision di à Libération (286 0 es 


CALVI, L'AMI DES NANTIS 


Final : Le contrepoint. 

Se rappelant qu’il ne trône pas dans le studio Lagar- 
dère d'Europe 1 mais sur France 5, Calvi se tourne 
vers l’invité-caution-de-gauche, Serge Wolikoff : « Z4s 
viennent de nous dire que le syndicalisme, c’est une structure 
qui est complètement bouffée par l'État et les fonctionnaires 
— au sens péjoratif du terme. » 


Dans la tenaille du PPA 


Cernés par le dispositif de « C dans l’air », les (rares) 
contestataires qui ont tenté de distiller autre chose que 
l’habituel jus de chaussette libéral s’en sont mordu les 
doigts de pied. D’emblée minoritaires sur le plateau, 
confrontés à un animateur proche du Medef, ils ne 
peuvent répondre aux torrents d’invectives des autres 
invités sans conforter l’accusation de sectarisme que 
leur prêtent leurs détracteurs. S’ils prennent au 
contraire appui sur les propos de leurs contradicteurs, 

Yves Calvi glapit 





NCE 5/TF] 


mme e ns donc désormais 
(Libérat » Qui est extrême Li 
ere Ce du 31.5-1 6.03) ment pres- 


retard, là-dessus ». Bernard Zim- ment sur la position je service public : « ous s, 3)lan 
mern fait alors entendre sa Jeunes femmes ya ouhaitions, C'est-à dire nou rate 
différence : « Le syndicalisme nes femmes avec enfants een té ‘enfant 
à. : : S avez /3 é rte 
ançais, il est anti-entreprises. : Même cib] 
fr ? Meilleur gagne ! ; e que 


[.] Les gens de Sud, qui sont en 
révolte, ne voient pas la lumière 
du côté où elle se trouve, c'est-à- 
dire dans la création d'emplois 
et d'entreprises.» Jetant un 
regard craintif vers Calvi, il 
ajoute : « Je n'ai rien contre le 
Medef» 

Acte II : Les syndicats 
sont des parasites 

dans la charpente. 

Non seulement ils sont inutiles car, selon Jacques Mar- 
seille, « la classe ouvrière - au sens classique du terme — elle 
est en train de disparaître », mais « ils ont été des freins, des 
conservatismes. Ils ont contribué à la permanence d’un taux 
de chômage élevé, parce que toute la politique du syndicalisme 
en France, ç'a été de défendre les intérêts des travailleurs ins- 
tallés |...]. Ils ont développé une sorte de culture de l'amer- 
tume, du ressentiment, qui fait que les Français finalement 
ont toujours nié qu'il y ait eu des progrès. » Et Jacques Mar- 
seille suffoque : « Les syndicats poussent comme des cham- 
pignons [...]. Ils prolifèrent, [...] ça prolifère comme des 
champignons. Comme des champignons, hein. » Tel un 
Bouddha béat, Calvi se dandine de bonheur ; sa réac- 
tion eût-elle été différente si l'invité avait expliqué que 
les historiens médiocres et les journalistes serviles pro- 
lifèrent « comme des champignons » ? 





Acte III : Les syndicalistes 

sont roublards et réactionnaires. 

Pendant que Marseille reprend son souffle, Yves Calvi 
interroge : « Aujourd'hui, quel est l'intérêt de se syndiquer ?» 
Marseille lui emboîte le pas : « Avoir une réduction pour 
l'achat de magnétoscopes, par exemple. |] C'est une petite 
plaisanterie, mais à peine. À peine ! Parce qu’on vit dans un 
système en France où les syndicats n'ont pas besoin de syn- 
diqués !» Puis il hurle : «/{s ont pignon sur rue ! Ils ne repré- 
sentent rien ! Ils ne représentent qu'eux-mêmes ! » Calvi tente 
une relance en puisant dans son stock de questions : 
« Pourquoi y a-t-il si peu de femmes dans le syndicalisme ? » 
Marseille se redresse et vocifère, au bord de la syn- 
cope : « Les syndiqués et les chefs syndicalistes n'aiment pas 
les femmes, tout simplement ! » Deux mois plus tard, le 
même expliquera : « La pauvreté, c'est essentiellement sub- 
jectif. C'est la psychologie individuelle qui est largement res- 
ponsable de la pauvreté» (28.4.04). 


, Éti 
Pierre Cottet, pe MOUgeotte « 


ai dan vier 2004, Co 


ucoup moine -gnait » 1386 678 eur 





aussitôt : « Vous voyez que vous n'êtes pas si opposés. » 
Alors ils subissent et patientent en songeant peut-être 
à la tête de Calvi fichée au bout d’une pique. Comme 
Gérard Boulanger, avocat des « recalculés » (26.4.04) 
ou François Desanti, délégué syndical CGT-chômeurs 
(11.5.04). Lorsque le premier décrit à l’antenne les 
ravages humains occasionnés par les politiques éco- 
nomiques libérales, Calvi le coupe sèchement : « Moi 
je veux bien faire pleurer sur les trois orphelines. mais on 
ne peut pas présenter les choses comme ça, ce n'est pas rai- 
sonnable. » (26.4. 04). À François Desanti, il demande 
d’emblée si l’on n’accorde pas une « place dispropor- 
tionnée au débat des chômeurs alors que la question actuelle 
est plutôt la remise au travail et la fluidité du marché du 
travail ». La griffe des débats sur France 5, c’est 
d’abord l’impossibilité pour les « invités » anticapi- 
talistes de parler plus de dix secondes sans être cou- 
pés par les jappements d’un animateur hystérique (à 
« Ripostes », le ta/k-show où le gracieux Serge Moati 
déploie sa gestuelle de sémaphore, ce temps est limité 
à cinq secondes). Un invité exprime-t-il sa « méfiance » 
envers les idées patronales ? Calvi l’interrompt incon- 
tinent : « Attendez, juste une chose. Ils ne peuvent pas avoir 
que de mauvaises idées, quand même... » 

Quand PLPL déférera devant la justice sardonique les 
(innombrables) responsables d'intelligence avec le PPA, 
le procès, retransmis en direct, sera « librement utili- 
sable en classe ». 





1 Lire « Débattre ou mourir » et « Les invités professionnels » dans 
PLPL n° 15, juin-août 2003. 

2 Soubie se tortillait devant Calvi les 26.5.03, 8.9.03 et 26.4.04. Lire 
à son sujet « Le spécialiste que les médias s’arrachent », dans PLPL 
n° 9, avril 2002. 
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€ LE JAUNE LEUR VA SI BIEN. > 


Décidément, les électriciens et gaziers irritent les médias qui mentent. En janvier 2003, ils avaient « déçu » la presse en 
se prononçant par référendum contre une réforme des retraites scélérate. Depuis peu, les choses s’accélèrent. Fin avril 
2004, 80 000 manifestants défilaient à Paris. Le 7 juin, les militants sardons de la CGT d'EDF continuaient le combat pour 
la défense des conquêtes sociales en procédant à des coupures de courant. Vingt-quatre heures plus tard, le Parti de la 
presse et de l'argent (PPA) lançait une contre-offensive. Et en confiait la direction au tandem composé de Nicolas Beytout 


(Les Echos, Europe 1) et du dessinateur Jean Plantu (Le Monde, L'Express). 


1 Et aussi dans les rédactions. Affolés par la résistance des salariés, à laquelle 
ils n'étaient plus habitués, les chroniqueurs aboient à l’unisson. « Obscuran- 


tisme syndical», écume Yves Thréard dans Le Figaro ! «Jeu à hauts risques », 
s’égosille l’éditorialiste du Monde (9.6). « Grève sauvage de la CGT/EDF», 
grogne Alain Duhamel sur l’antenne de RTL, où Jean-Yves Hollinger gré- 
sille en canon : « CGT/EDPF: la bataille des anciens et des modernes » (8.6). Dans 
La Croix, Guillaume Goubert crépite contre l’«immobilisme » (10.6) tandis 
que Patrick Lamm grelotte dans Les Échos «EDF : L'épreuve de force » (8.6.04). 
Alors que son mari était encore ministre «socialiste », Christine Ockrent 
avait ouvert le bal :« Pour la privatisation du gaz et de l'électricité, la France est 
bonne dernière en Europe », gémissait-elle à « France-Europe express » (France 3, 
22.4.01.) Un an plus tard, Le Nouvel Observateur titrait : « Pourquoi il faut 


ouvrir le capital d'EDF » (4.4.02). 


5 La nostalgie des grèves «traditionnelles » est savou- 
reuse de la part de Beytout. D’une part, les « grèves tra- 
ditionnelles » sont celles dont les médias ne parlent 
jamais, précisément parce qu’elles leur paraissent trop 
«traditionnelles ». D'autre part, quand Beytout ne se pré- 
lasse pas en compagnie de milliardaires au Forum de 
Davos, il passe ses matinées à supplier les gouvernements 
de tondre les salariés. Bien que formé dans les grandes 
écoles bourgeoises, il ne dispose que d’un vocabulaire 
très limité. Sur un échantillon de 105 chroniques diffu- 
sées en 2003 et 2004, le mot « réforme » figure 277 fois, 
soit une moyenne de 2,6 fois par chronique. En revanche, 
l'expression « médias qui mentent au service du capital 
qui tue » n’est pas employée une seule fois ! 


6 Les quelques auditeurs d'Europe 1 qui continuent 
d’écouter cette radio des patrons ont le cerveau martelé 
par les vociférations beytoutesque (VB) : «1 faut expli- 
quer aux syndicats que ce n'est pas leur déclarer la guerre que 
de faire en sorte que le droit de grève d’une minorité ne nuise 
pas de façon disproportionnée à la majorité » (10.12.03 ). Vingt 
jours plus tard, Beytout radote à nouveau : « Depuis le 
mois de septembre, les projets sociaux ont tous perdu de leur 
ambition. La réforme du dialogue social, les réflexions [sic] sur 
le service minimum en cas de grève dans les transports, tout 
est passé à la moulinette du consensus mou. De sorte qu'on a 
vu revenir le sentiment que la contestation pouvait être payante » 
(30.12.03). Pour Beytout, seules les stock-options doivent 
être « payantes ». 


8 Pour Beytout, l’action collective revient surtout à faire 
du lobbying auprès de son ami Nicolas Sarkozy pour 
obtenir davantage de fonds d’aide à la presse. 


9 Excepté les journalistes comme Nicolas Beytout, son 
ami (et sosie empâté) Jean-Marie Colombani, DSK et 
Fabius (lire page 1), les Français sont hostiles à la priva- 
tisation d'EDF. Même s'ils sont souvent inféodés au 
Medef, les sondeurs ont dû l’admettre. Le 26 mai 2004, 
L'Humanité annonçait ainsi que 53% des personnes inter- 
rogées avaient de la sympathie pour la lutte des électri- 
ciens, contre 21 % qui s’y déclaraient hostiles (CSA). 
Le souci de la «démocratie » n’a d’ailleurs pas trop gêné 
Beytout quand Thatcher a privatisé la plupart des indus- 
tries britanniques en dépit de l’hostilité des Britanniques 
à chacune de ces mesures. 


10 Beytout redoute en réalité une perte d’autorité du 
Parti de la presse et de l’argent sur certains dirigeants de 
la CGT- Énergie. Dans un livre d’entretien avec un jour- 
naliste de La Tribune, l’ex-secrétaire général de la Fédé- 
ration, Denis Cohen, expliquait : « À ceux qui veulent 
changer le statut d'EDF et de GDF, ouvrir le capital, je dis : 
OK, parlons-en. » (Pour un syndicalisme durable, Le Cherche 
midi, 2003, p. 38). Les salariés en ont décidé autrement. 


Nicolas Beytout, Europe 1, 8 juin 2004, 8 h 13 


« Coupures d'électricité : 
la CGT prend un risque » 







« La tension est brusquement montée hier @ sur le dossier EDF 
La CGT, qui a revendiqué les coupures de courant pratiquées 
sur le réseau SNCF dans la matinée, a annoncé que d’autres 
actions du même genre allaient suivre. 







Oui, ce qui veut dire qu'après avoir bloqué par surprise un 
demi-million de Français dans les gares à, la CGT fait main- 
tenant peser le même genre de menace sur tous les autres, cha- 






cun pouvant être pris au hasard en otage ®. On est 





évidemment là dans l’illégalité la plus complète @. À la fois 





sur le fond — cette façon de faire des coupures sauvages au lieu 
de recourir à des formes de grève traditionnelles 9 -, et puis 






sur la forme, puisque ça ne respecte pas les obligations de pré- 





avis. En tout cas, si une chose est certaine, c’est que cela repose 





avec beaucoup de force le problème du service minimum et 





de la réglementation du droit de grève @. Reste à savoir si, 





avec ce genre d’action, la CGT ne prend pas un grand risque 





vis-à-vis de l'opinion : au moindre dérapage, au moindre acci- 





dent médical @ ou sur la voie publique, les grévistes pour- 





raient se retrouver en face d’une immense responsabilité. C’est 





d’ailleurs parce que ce genre d’action était devenue très impo- 
P 

pulaire que la CGT y avait renoncé depuis dix-sept ans. Alors 

de trois choses l’une. Soit c’est une décision müûrement réflé- 






chie par la centrale syndicale, et cela signifie alors une perte 
de la notion de ce qu'est l’action collective @ : en particulier 
cette façon de menacer directement les députés qui voteraient 






la loi de changement de statut est un peu préoccupante, et pas 
très conforme au débat démocratique © Soit, deuxième hypo- 
thèse, ces coupures sauvages sont le fait d’éléments très mino- 
ritaires au sein d'EDF, des syndicalistes que la CGT est obligée 
de suivre pour ne pas se faire doubler par tel ou tel petit groupe 







radicalisé ; si c’est le cas, alors cela signifie une perte d’auto- 





rité de la CGT sur ce qui est pourtant considéré comme un de 
ses derniers grands bastions ©. Enfin, troisième hypothèse, les 
actions comme celles d’hier obtiennent l'adhésion du person- 
nel d'EDF dans sa grande majorité. Ce serait étonnant, à vrai 







dire, mais cela poserait alors la question de savoir pourquoi la 
CGT, qui sait très bien que Nicolas Sarkozy et le gouverne- 
ment ne reculeront plus, n’a pas essayé de valoriser en interne 
tout ce qu’elle a déjà obtenu. Car c’est beaucoup : l’Etat à 70% 
minimum, les filiales à 100 %, le personnel qui pourra détenir 
15 % du capital, le statut entièrement maintenu. Comme on dit 
en social, c’est une bonne négo, dans ces conditions, en être 










réduit à couper le courant précisément pour prouver que cette 





entreprise est la seule à pouvoir faire fonctionner le service 
public, c’est tout de même un comble @. » 








11 Plusieurs syndicalistes abonnés à PLPL ont déjà coupé 
le courant à Cavada, à Bayrou, à Seillière dans sa rési- 
dence secondaire et à Devedjian dans son château. En 
attendant peut-être de cibler Lang et Colombani (qui, 
l’un et l’autre, adorent Sarkozy). De son côté, sentant 
l'odeur de roussi, Edwy Plenel et Laurent Joffrin- 
Mouchard auraient déjà fait une provision de bougies 
(jaunes). 


Coupures de courant, paralysie as LES gares. 

















2 France Soir (8.6.04) partage le sentiment de Nicolas Beytout : 


Le ere NPD TE à 


3 De son côté, Le Parisien (8.6.04) a «pris en otage » le 
cerveau de ses lecteurs avec ce titre : 


VOTRE ECONOMIE 


500 000 voyageurs piégés 
par la CGT d'EDF 


fois depuis très longtemps, la QGT d'EDF n'a pas hé 
parisiennes, 


4 À la «une» du Monde (9.6.04), Plantu trouve Nicolas 
Beytout trop timoré. Pour lui, il ne s’agit pas d’illégalité, 
mais de «torture » : 


TORTURE. 
en FRANCE 


TORTURE 
EN iRAK 





Interrogé par l'AFP, le Syndicat national des journalistes- 
CGT a qualifié d’« abject» ce dessin. De son côté, Plantu 
estime que, «généralement, les usagers des transports n'ont 
presque personne pour les défendre. En fin de compte, les gens 
ont perdu leurs rendez-vous, ont été mal traités. Les gens du 
syndicat qui ont fait cette grève sans préavis ne sont jamais 
condamnés ». « On a trop peu l’occasion en France de faire des 
dessins qui critiquent les actions de la CGT, a poursuivi 
Plantu. 1! est impossible de faire des dessins sur la CGT du 
Livre. On peut critiquer Ben Laden, George Bush, toutes les 
religions, mais pas la CGT. » Pour finir, Plantu a salué la 
« liberté de ton» du Monde, qui lui permet de «surprendre 
le lecteur et susciter le débat » (AFP, 10.6.04). 


7 Nicolas Beytout et ses amis dessinateurs du Monde 
n’éprouvent pas la même sollicitude envers ceux qui sont 
réellement victimes du « moindre accident du travail ». 
Pas de chronique enflammée ni de «une » des Échos sur 
le rapport du Conseil supérieur de la prévention des 
risques professionnels du 13 avril 2004. On y appre- 
nait que le nombre d'accidents du travail avait augmenté 
de 3 % en 2002 et de 13 % depuis 1995. 
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19.4.04 Toujours prompts à dénoncer chez leurs 
critiques des «relents conspiration- 
nistes », les médias qui mentent mettent 
régulièrement en scène « complots » et 
autres « machinations » dans le seul but 

de vendre du papier. Dans le vocabu- 
laire professionnel, ce délire para- 
noïaque se nomme « investigation ». 

Philippe Sollers a retenu la recette. 

Analysant le livre de Pierre Péan et 

Philippe Cohen La Face cachée du 

Monde (Fayard, 2003), il diagnostique 

un « complot » ourdi contre le grand 

journal que le monde entier nous envie 

- et qui emploie Sollers comme éditorialiste asso- 

cié : « À quoi nous mène tout cela ? Quel est le 

résultat de l'addition de ces mécontentements ? Un 

complot, c'est évident. On n'est pas forcément 

paranoïaque quand on parle d'un complot. Cela 
peut toujours exister. À tou- 
jours existé. [...] 1! ne faut pas 
faire comme si cela n'existait 




































MARDI 6 AVRIL 2004 FONDATEUR : HUBERT REUVE-MÉRY - DIRECTEUR : IÉAN-MARIÉ COLOMBAN pas, c'est là, à chaque instant, 
partout. Nous sommes dans des brasiers de 


Déficits publics : les chiffres ‘775;1;:1c77 1: Monde on assé COM 


« 


« conspiration » n'était pas uniquement diri- 
secrets du gouvernement score Le monde 
mais aussi « par un 
profond désir de nuire 
à la lecture, à la possi- f 
bilité même de lecture. » Et aussi / Trent 


contre la démocratie : « Ce qui est 














Ans après leW 


en cause, profondément, avec I um f| aterga te, ] 
l'affaire Péan-Cohen, c'est la nce »1€ 
constante volonté de nuire à l'es- | n U (à 

prit démocratique d'information. » 


(L'Infini, revue de Philippe 50 tribus qui font la France 
Sollers, été 2004, p. 23-27). à Es 
Un commissaire sur quatre est dans " 





Enquête sur un phénomène 


sont 
Uéane Les franc: 
Re mmaçonnes 
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